
REPUBLIQUE FRANÇAISE 
  

Liberté Egalité Fraternité 

  

PREFECTURE DE L'ISERE 

"OUPE DE »UBD:VIRIONS j 

DE GRENOBLE 

[- 7 DEC. 1998 | 
MU 

DIRECTION DES ACTIONS DE L'ETAT    ENVIRONNEMENT 

RÉFÉRENCES A RAPPELER : JT/CR126 

AFFAIRE SUIVIE PAR : J. THOLLET 

TEL. : 04.76.60.34.89 

ARRETE N° 98-%230 

LE PREFET DE L'ISERE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

VU la loi n° 76-663 du 19 Juillet 1976 relative aux Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement, modifiée ; 

VU la loi n° 92-3 du 3 Janvier 1992, dite "loi sur l'eau ; 

VU le décret n° 53-578 du 20 Mai 1953, modifié ; 

VU le décret n° 77. 1133 de 21 septembre 1977, pris pour l'application de la loi n° 76.663 du 19 

Juillet 1976, et du titre 1er de la loi n° 64.1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la 

répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, modifiés ; 

VU le récépissé de déclaration n° 25413 du 26 septembre 1974 qui annule et remplace ceux qui 

avaient été délivrés antérieurement ; 

VU la demande formulée par la Société BECTON-DICKINSON en vue de régulariser les activités de 

réfrigération-compression et de charge d'accumulateur, ainsi que d'être autorisée à procéder à 

l'extension des entrepôts couverts et à la mise en place d'un échangeur de chaleur pour rafraîchir 

l'air des ateliers ; 

VU l'avis de l'inspecteur des Installations Classées, en date du 9 Février 1998 ; 

VU l'arrêté d'ouverture d'enquête n° 98.1804 en date du 20 mars 1998 ; 

VU le procès-verbal de l'enquête publique ouverte le 24 avril 1998 et close le 25 Mai 1998 en Mairie 

de PONT DE CLAIX, les déclarations y consignées et les certificats d'affichage ; 

VU les délibérations des conseils municipaux des communes de : 

+ LE PONT DE CLAIX en date du 4 mai 1998 

+ ECHIROLLES en date du 28 mai 1998 

+ CLAIX en date du 5 juin 1998 

+ SEYSSINS en date du 30 Juin 1998 
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VU le rapport relatant l'enquête et les conclusions favorables de M. Jean-Marie BARNIER 

Commissaire-Enquêteur, en date du 19 Juin 1998 ; 

VU l'avis du Directeur Régional de l'Environnement RHONE-ALPES, en date du 26 Février 1998 ; 

VU l'avis du Chef de la Mission inter-services de l’eau, en date du 13 mai 1998 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt en date du 13 mai 1998 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Equipement en date du 19 mai 1998 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales en date du 22 Juillet 1998 ; 

VU le rapport de l'Inspecteur des Installations Classées, en date du 10 Août 1998 ; 

VU la lettre du 47 Août 1998 invitant la Société BECTON-DICKINSON à se faire entendre par le 

Conseil Départemental d'Hygiène et lui communiquant les propositions de l'inspecteur des 

Instailations Classées ; 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 3 septembre 1998 ; 

VU la lettre en date du 19 Octobre 1998 communiquant au requérant le projet d'arrêté statuant sur 

sa demande ; 

CONSIDERANT qu'il convient d'établir une convention de raccordement avec le gestionnnaire du 

réseau public d'assainissement ; 

CONSIDERANT que la Société BECTON-DICKINSON devra mettre en place un traitement des 

eaux pluviales, issues des surfaces au sol (voiries, parkings), par un débourbeur-deshuileur avec 

une concentration maximale en hydrocarbures de 10 mg/l dans le rejet ; 

CONSIDERANT que ladite société devra équiper d'un dispositif de disconnexion l'alimentation en 

eau de son établissement branchée sur le réseau public ; 

CONSIDERANT qu'une étude concernant l'impact de l'eau réchauffée sur les exploitations 

existantes des utilisateurs voisins, devra être réalisée et transmise, dans un délai de 3 mois, à 

l'inspecteur des installations classées ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ; 

ARRETE 

ARTICLE 1er - La Société BECTON-DICKINSON dont l'établissement est situé, 11, rue Aristide 

Bergès à PONT DE CLAIX est autorisée : 

- d'une part à poursuivre (régularisation), l'exploitation d’une installation de réfrigération- 

compression et d'ateliers de charge d'accumulateurs ; 

- d'autre part de procéder à l'extension des entrepôts couverts et à la mise en place d'un échangeur 

de chaleur pour rafraîchir l'air des ateliers.
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Ces activités et celles ayant déjà fait l'objet d'un classement, sont énumérées dans le tableau ci- 

après : 

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Nature des activités N° de nomenclature Classement 

Entrepôt couvert (matières combustibles > 500 t 1510-1 A 

V = 83.000 m3) {1 km) 
Installation de réfrigération-compression 2920-2a A 

(P = 2830 KW) {1 km) 

Ateliers de charge d'accumulateurs (25 KW) 2925 D 

Dépôt de gaz combustible liquéfié sous pression 211B1b D 

en réservoirs fixes (70 m3, 35 t) 

Emploi et stockage d'oxygène (46 t, 40 m3) 1220-3 D 

Emploi et stockage d'hydrogène (120 kg, 1200 1416-3 D 

m3) 

Emploi et stockage d'oxyde d'éthylène (1,5 t) 1419-3 D 

Installations de combustion au gaz naturel (7,8 2910-A2 D 

MW)       
  

ARTICLE 2 - L'autorisation est accordée sous réserve du strict respect des prescriptions techniques 

particulières annexées au présent arrêté. 

ARTICLE 3 - L'exploitant devra en outre, se conformer strictement aux dispositions édictées par le 

Livre Il du Code du travail et aux décrets réglementaires et arrêtés pris pour son application dans 

l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, notamment au décret du 10 juillet 1913 

modifié, visant les mesures générales de protection et de salubrité. 

ARTICLE 4 - Conformément aux dispositions de l'article 18 du décret du 21 Septembre 1977 

susvisé, des prescriptions additionnelles pourront être prescrites par arrêtés complémentaires pris 

sur proposition de l'Inspection des Installations Classées et après avis du Conseil Départemental 

d'Hygiène. 

ARTICLE 5 - La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire de satisfaire, le cas échéant, 

aux prescriptions de la réglementation en vigueur en matière de voirie et de permis de construire. 

ARTICLE 6 - L'expioitant devra déclarer sans délai les accidents ou incidents survenus du fait du 

fonctionnement de cette installation, qui seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés 

à l'article 1er de la loi susvisée. 

ARTICLE 7 - Conformément aux dispositions de l'article 20 du décret du 21 Septembre 1977 

susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute transformation, toute extension de 

l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la connaissance du Préfet avec tous ses 

éléments d'appréciation. 

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire 
l'objet d'une demande préalable au Préfet. De même, en cas de cessation d'activité, l'exploitant est 

tenu d'en faire la déclaration, au moins un mois avant celle-ci au Préfet de l'Isère, Direction des 

Actions de l'Etat, Service de l'Environnement.
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ARTICLE 8 - Un extrait du présent arrêté complémentaire sera tenu à la disposition de tout 

intéressé et sera affiché à la porte de la mairie de PONT DE CLAIX pendant une durée minimum 

d'un mois. 

Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins de 

l'exploitant. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'Isère et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 

locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 9 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition. 

ARTICLE 10 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, le Maire de PONT DE CLAIX et 

l'inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 

du présent arrêté qui sera notifié à la Société intéressée. 

GRENOBLE, le 2.7 NOV. 1998 

LE PREFET 
EL Fe proue 

es 
et par délBatiON à 

‘ 

Le Secrétaire Genérel, 

Pour amplistion 

Le Chef de bureau 

A 

Hervé CHAMSFON 

Siné Philippe PIRAUX
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Prescriptions Applicables 

à la Société BECTON DICKINSON 

    11 rue Aristide Bergès - 38800 LE PONT DE CLAIX 
  

ARTICLE PREMIER 

La Société Becton Dickinson est autorisée à exploiter, 11 rue Aristide Bergès, sur le territoire de 

la commune de LE PONT DE CLAIX, dans l'enceinte de son établissement, les installations du 

tableau de l'annexe 1 du présent arrêté. 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises à 

déclaration, citées au paragraphe 1.1 ci-dessus. 

L'autorisation est accordée aux conditions du dossier de la demande et sous réserve du respect 

des prescriptions du présent arrêté. 

Le présent arrêté vaut autorisation au titre de la loi sur l'eau. 

Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de celles pour 

lesquelles un délai est explicitement prévu. La mise en application, à leur date d'effet, de ces 

prescriptions entraîne l'abrogation de toutes les dispositions contraires ou identiques qui ont le 

même objet.



ARTICLE DEUX 

LES PRESCRIPTIONS DU PRÉSENT ARTICLE SONT APPLICABLES 

A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

2.1 - GÉNÉRALITÉS 

2.1.1 - Modification 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande 

d'autorisation, sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet de l'Isère avec tous les 

éléments d'appréciation. 

2.1.2 - Accidents ôu incidents 

- Un compte rendu écrit de tout accident ou incident sera conservé sous une forme adaptée. 

-__ Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 1% de la loi du 

19 juillet 1976 sera déclaré dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées. 

- Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toutes 
circonstances, et en particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre 
délégué, l'Administration ou les services d'intervention extérieurs puissent disposer d'une assistance 
technique de l'exploitant et avoir communication d'informations disponibles dans l'établissement et 

utiles à leur intervention. 

-_ Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de modifier 
en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspecteur des 
installations classées n'en a pas donné son accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité 

judiciaire. 

2.1.3 - Contrôles et analyses 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des 

installations classées pourra demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des 

prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme dont le choix sera soumis à son 

approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte 

réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées : les frais occasionnés par ces 

études seront supportés par l'exploitant. 

2.4.4 - Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté seront 

conservés respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées qui pourra. par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces 

documents lui soient adressées.



2.1.5 - Consignes 

Les consignes prévues par le présent arrêté seront tenues à jour et portées à la connaissance du 

personnel concerné ou susceptible de l'être. 

2.1.6 - Cessation d'activité définitive 

Lorsque l'exploitant mettra à l'arrêt définitif une installation classée, il adressera au Préfet de l'Isère, 

dans les délais fixés à l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier 

comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. 

Ce mémoire précisera les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts visés à 

l'article 1° de la loi du 19 juillet 1976 modifiée et devra comprendre notamment : 

-_ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, 

- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

-_ l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site, 

- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement, 

en cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes. : 

2.1.7 - Vente de terrains 

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été exploitée, 

l'exploitant est tenu d'en informer par écrit l'acheteur. 

2.1.8 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage 

et tient régulièrement à jour un plan d'aménagement. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 

état de propreté (peinture, ..). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 

(plantation, engazonnement, ..).



2.2 - BRUITS ET VIBRATIONS 
\ 

2.2.1 - Les installations seront construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement 

ne puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 

ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

2.2.2 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 
dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement sont 

applicables. 

2.2.3 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l'établissement, doivent être conforme aux dispositions en vigueur les concernant en 

matière de limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être 
conformes à un type homologué. 

2.2.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs sonores, 

haut-parleurs, ….) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 
à la prévention et au signalement d'incidents graves où d'accidents. 

2.2.5 - Niveaux de bruits limites (en dB (A)) 

Le tableau ci-après fixe : 

- les niveaux limites de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété pour les différentes périodes 

de la journée 
- les émergences maximales admissibles dans les zones à émergence réglementée telles que 

définies à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

  

niveaux limites admissibles dB(A) 

Période émergences 
Est (*} Nord{*} | Ouest{*)}| Sud(*) | admissibles 

  

  

Jour : 7hàä20h 60 63 62 53 + 5 dB{A)} 
lundi au vendredi 
  

Nuit: 20hà7h 58 61 60 51 +3 dB{A) 
samedis, dimanches et 

jours fériés               
  

{*) les points Est, Nord, Ouest, Sud sont ceux définis dans le dossier de demande d'autorisation p 111-18 

(Est, Nord, Ouest, Sud). 

Dans le cas où le bruit de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de 
l'arrêté du 23 janvier 1997, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne doit pas excéder 
30 pour cent de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurnes ou 
nocturnes définies dans le tableau ci-dessus. 

2.2.6 -La mesure des émissions sonore est faite selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 

23 janvier 1997.



L'exploitant doit faire réaliser tous les 3 ans, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore 

de son établissement par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'inspeation 

des installations classées. Ces mesures se font en cinq points représentatifs : Face Est, Face Nord, 

Face Ouest, Face Sud, mentionnés dans le dossier de demande d'autorisation p 11-18 (Est, Nord, 

Ouest, Sud). 

2.2.7- Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations seront isolées 

par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle sera évaluée conformément aux règles 

techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 

dans l'environnement par les installations classées.



2.3 - POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

2.3.1 - Généralités 
* 

Les installations doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter les émissions à 
l'atmosphère. Ces émissions doivent, dans toute la mesure du possible, être captées à la source, 
canalisées et traitées si besoin est, afin que les rejets correspondants soient conformes aux 

dispositions du présent arrêté. 

2.3.2 - Poliutions accidentelles 

Les dispositions appropriées seront prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelies et 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques. 
La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre 
une surpression interne devront être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 

efficacité ou leur fiabilité. 

Des dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant la direction du vent seront mis en place à 
proximité des installations susceptibles d'émettre des substances dangereuses en cas de 

fonctionnement anormal. 

2.3.3 - Installations de traitement 

Les installations de traitement des effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 

manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

2.3.4 - Cheminées 

2.3.4.1 - Les hauteurs des cheminées sont calculées selon les dispositions en vigueur au moment de 

teur construction où de leur reconstruction. 

2.3.4.2 - Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directes doivent être 

prévus sur les cheminées. Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques 
permettent de réaliser des prélèvements ou/et des mesures représentatifs. Ils doivent être aménagés 
de manière à être aisément accessibles et permettront des interventions en toute sécurité. 

2.3.4.3 - La forme des cheminées, notamment dans la partie la plus proche du débouché, doit être 
conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents rejetés en 
fonctionnement normal des installations. 

2.3.5 - Installations de combustion 

2.3.5.1 - Les générateurs de fluides caloporteurs entrant dans le champ d'application de l'arrêté du 

20 juin 1975 {relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques en vue de réduire ja 
pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie) devront satisfaire les dispositions du dit arrêté 

2.3.5.2 - La teneur en soufre des combustibles utilisés devra être en permanence inférieure à 0,1 g/MJ 

Les factures des combustibles utilisés devront porter la mention de leur qualité exacte : elles seront 
conservées pendant un délai de deux ans



2.4 - POLLUTION DES EAUX 

2.4.1 - Alimentation en eau 
* 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 

installations pour limiter ta consommation d'eau. 

2.4.1.1 - Protection des eaux potables 

Les branchements d'eaux potables sur la canalisation publique seront munis d'un dispositif de 

disconnection afin d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux d'alimentation. 

2.4.1.2 - Prélèvement d'eau 

La quantité maximale journalière d'eau prélevée dans l’aquifère des alluvions de l'Arc {nappe phréatique 

du Drac) sera limitée à 4800 m°, et ce pour un débit instantané maximal de 200 m°/h. 

Le forage sera situé au droit des bureaux en façade Est comme indiqué p H-16 du dossier de demande 

d'autorisation. 

Les caractéristiques du forage seront les suivantes : 

- diamètre : 430 mm 
- profondeur : entre 20 et 25 m 
- 1 pompe de 35 KW 
- 1 clapet anti-retour. 

L'installation de prélèvement d'eau sera munie d'un dispositif de mesure totaliseur agréé. Le relevé sera 

fait journellement, et les résultats seront inscrits sur un registre. 

Annuellement, l'exploitant fera part à l'inspecteur des installations classées et au service en charge de 

la police du milieu du lieu de prélèvement de ses consommations d'eau. 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement devra être portée à la 

connaissance de l'inspection des installations classées, ainsi que tes projets concernant la réduction 

des consommations d'eau pour les principales fabrications ou groupes de fabrication. 

2.4.2 - Différents types d'effluents liquides 

2.4.2.1 - Les eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles sanitaires 

en vigueur. Elles seront raccordées au réseau d'assainissement communal de ia commune de Le Pont 

de Claix. 

2.4.2.2 - Les eaux pluviales 

Les eaux pluviales seront rejetées dans le collecteur de la zone industrielle puis dans le Drac 

Les eaux pluviales issues des surfaces au sol (voiries, parking) devront être traitées avant leur rejet par 

un débourbeur-déshuileur permettant de traiter les matières polluantes contenues dans ces eaux et en 

particulier d'atteindre une concentration maximale en hydrocarbures de 10 mg/l dans le rejet 

2.4.2.3 - Les eaux de refroidissement 

Les eaux servant au refroidissement ou au chauffage de produits toxiques devront obligatoirement 

circuler en circuit ferme



2.4.2.4 - Les eaux résiduaires industrielles 

Les eaux résiduaires industrielles seront traitées suivant les dispositions du paragraphe 2.4.3. 

2.4.3 - Collecte et conditions de rejets des effluents liquides 

2.4.3.1 - Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales (et les eaux non 

polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées. 

2.4.3.2 - Un plan des réseaux de collecte des effluents faisant apparaître les secteurs collectés, les 

points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles 
et automatiques, … doit être établi, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification 

notable, et daté. Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 

services d'incendie et de secours. 

2.4.3.3 - A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 

devant subir un traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur ou les égouts extérieurs à 

l'établissement. 

2.4.3.4 - Les égouts devront être étanches et leur tracé devra en permettre le curage. Leurs dimensions 
et les matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre une bonne conservation de ces 
ouvrages dans le temps. Lorsque cette condition ne peut être respectée en raison des caractéristiques 
des produits transportés, ils devront être visitables ou explorables par tout autre moyen. 

2.4.3.5 - Les égouts véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de 

l'être, devront comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

2.4,3,6 - Une convention de raccordement devra être établie entre l'exploitant et le gestionnaire du 

réseau public d'assainissement. 

2.4.4 - Point(s) de rejet des eaux 

2.4.4.1 - Les rejets s'effectuent dans le réseau d'eau usée de la commune de Le Pont de Claix. 

2.4.4.2 - Le nombre de points de rejet est limité à : 

- 4 pour les eaux pluviales 
- 1 pour les eaux industrielles 

Les caractéristiques de l'ouvrage de rejet (diamètre de canalisation, clapet anti-retour, position par 
rapport à la berge, cote de déversement, références, plan) sont conservées dans un dossier tenu à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les dispositifs de rejet devront être aisément accessibles et aménagés de manière à permettre 
l'exécution de prélèvements dans l'effluent en toute sécurité 

2.4.4.3 - Seui le rejet de réinjection dans la nappe d'origine des eaux utilisées dans l'échangeur de 

chaleur est autorisé avec un débit maxi de 200 m'h 

Tout autre rejet direct ou indirect est interdit dans les eaux souterraines 

2.4.4.4 - L'épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interdit



2.4.5 - Qualité des effluents rejetés 

2.4.5.1 - Les effluents devront être exempts : 

de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 

indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou 

inflammables, 

de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange avec d'autres 

effluents seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Leur pH devra être compris entre 5,5 et 8,5 et leur température devra être inférieure à 30 °C. 

Is ne devront pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur : la modification de couleur du 

milieu dans la zone de mélange à 50 m du point de rejet ne doit pas dépasser 100 mg PU. 

De plus, ils ne devront pas comporter des substances nocives dans des proportions capables 

d'entraîner la destruction du poisson en aval du point de rejet. 

2.4.5.2 - Les caractéristiques des rejets, notamment la concentration journalière et le flux journalier, de 

chacun des principaux polluants seront inférieures ou égales aux valeurs prévues dans le tableau ci- 

  

  

  

  

  

  

        

dessous : 

Paramètres Concentration Flux maximal Norme 

maximale 

MEST 35 mg/l 15 kg!) NF EN 872 

DOB; 30 mg/l 15 kg/j NF T 90103 

DCO 125 mg/l 50 kg/j NF T 90101 

Azote Giobai 30 mg/l 50 kg/j NF EN ISO 25663 
NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 

13395 et 26777 
NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 
13395 et FDT 90045 

Phosphore 10 mg/l 15 kg/j NFT 90023 

Hydrocarbures totaux | 10 mg/l 50 g/; NFT 90114     
  

2.4.5.3 - La température de l'eau prélévée dans la nappe ne doit pas être augmentée de plus de 5 "C 

au niveau de la réinjection.
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2.4.6 - Traitement des effluents 

2.4.6.i - Les installations de traitement des effluents aqueux nécessaires au respect des sedils 

réglementaires prévus au paragraphe 2.4.5.2. doivent être conçues de façon à faire face aux variations 

des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, ..) y compris en période de démarrage ou 

d'arrêt. 

2.4.6.2 - L'emploi de technologie propre et de réduction des flux de pollution à la source sera 

systématiquement favorisé ainsi que les procédés ne conduisant pas à un transfert de pollution 

2.4.6.3 - Les durées d'indisponibilité des installations de traitement devront être réduites au minimum. 

2.4.6.4 - Des dispositions nécessaires seront prises pour limiter les odeurs provenant du traitement 

des effluents (confinement, captage et traitement, ..) et prévenir l'apparition de conditions anaérobies 

non souhaitées. 

2.4.6.5 - Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite : elle ne peut en aucun cas être 

considérée comme un moyen de traitement. 

2.4.7 - Surveillance des rejets 

2.4.7.1 - Sur chaque canalisation de rejet d'effluents (eaux pluviales, eaux de refroidissement, eaux 

industrielles) doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure. 

2.4.7.2 - L'accès aux points de mesure ou de prélèvement doit être aménagé, notamment pour 

permettre l'amenée de matériel de mesure. 

2.4,7.3 - Une mesure des concentrations des différents polluants visés au point 2.4.5.2 et du débit doit 

être effectuée au moins tous les 3 ans par un organisme agréé par le Ministère de l'Environnement. 

2.4.8 - Prévention des pollutions accidenteltes 

2.4.8.1 - Dispositions générales 

Les dispositions appropriées seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident de 

fonctionnement se produisant dans l'enceinte de l'établissement, déversement de matières qui par leurs 

caractéristiques et quantités émises seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notabies sur 

le milieu naturel récepteur 

2.4.8.2 Capacités de rétention 

2.4.8.2.1 - Le voiume et la conception des capacités de rétention devront permettre de recueillir dans 

ies meilleures conditions de sécurité, la totalité des produits contenus dans les stockages et 
instaliations de fabrication susceptibles d'être endommagés iors d'un sinistre ou concernés par un 

même incident. malgré les agents de protection et d'extinction utilisés 

2.4.8.2.2 - Les installations, parties d'installations, stockages fixes ou mobiles a poste fixe ainsi que les 
ares de transvasement de produits dangereux ou insalubres devront être équipés de capacites de 

rétention dont le volume utile devra être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

100 % du plus grand réservoir où appareil associe, 

50 % de la quantité globale des réservoirs ou appareils associes
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Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une 

même rétention. 

2.4.8.2.3 - Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de stockage des égouttures et effluents 

accidentels ne comporteront aucun moyen de vidange par simple gravité dans l'égout ou le milieu 

naturel. 

2.4.8.3 - État des stockages 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou introduits 

de façon temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance particulière de la part de 

l'exploitant. 

Les stockages enterrés de liquides inflammables devront respecter les dispositions de l'arrêté du 

22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements annexes. 

2.4.9. - Conséquences des pollutions accidentelles 

2.4.9.1 - Pollution des eaux de surface 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesure de 

fournir dans les délais les plus brefs, tous les renseignements connus dont il dispose permettant de 

déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, 

les ouvrages exposés à cette pollution. 

2.4.10. - Surveillance des eaux souterraines 

La aualité des eaux souterraines susceptibles d'être poliuées par l'établissement fera l'objet d'une 

surveillance, notamment en vue de détecter des pollutions accidentelles. 

Les modalités pratiques de cette surveillance seront définies dans une consigne et portées à la 

connaissance de l'inspecteur des installations classées. 

En particulier, des contrôles mensuels des niveaux des puits de prélèvement et de rejet seront réalisés. 

Des contrôles continus de la température et du pH seront réalisés, enregistrés et conservés pendant 

3 ans. Une synthèse mensuelle de ces contrôles sera transmise à l'inspecteur des Installations 

Classées. 

Toute anomalie devra être signalée à l'inspection dans les meilleurs délais. 

En cas de pollution des eaux souterraines par l'exploitant, toutes dispositions devront être prises pour 

faire cesser le trouble constaté
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2.5 - DÉCHETS 

2.5.1 - Dispositions générales 

Cadre législatif 

2.5.1.1 - L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise 

conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 

modifiée et ses textes d'application). 

A cette fin, il se devra successivement de : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

- s'assurer du traitement où du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico- 

chimique, détoxication ou voie thermique, 

-__ s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans 

des installations techniquement adaptées et réglementairement autorisées. 

2.5.1.2 - Les emballages industriels devront être éliminés conformément aux dispositions du décret 

n° 94-609 du 13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux 

ne sont pas les ménages. 

Nispositions relatives aux plans d'éliminations des déchets 

2.5.1.3 - L'élimination des déchets industriels spéciaux devra respecter les orientations définies dans 
le plan régional de valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux (PREDIRA) approuvé 

par arrêté préfectoral du 28 août 1994 

2.5.1.4 - l'élimination des déchets industriels banals devra respecter les orientations définies dans le 
plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés approuvé par arrêté préfectoral 

n 96-6921 du 16 octobre 1996. 

2.5.2 - Procédure de gestion des déchets 

L'exploitant organisera, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets 
générés par l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, sera tenue à la disposition de 

l'inspecteur des installations classées 

2.5.3 - Dispositions particulières 

2.5.3.1 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

2.5.3.1.1 - Toutes dispositions devront être prises pour limiter les quantités de déchets produits 

notamment en effectuant toutes les opérations de recyclage et de valorisation techniquement et 

économiquement possibles 

2.5.3.1.2 - Le tn des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre devra être effectue en 

interne ou en externe. en vue de leur valorisation En cas d'impossibiité justification devra en etre 

apportée a l'inspecteur des installations classées 

2.5.3.1.3 - Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques où susceptibles d'entrainer des 

pollutions devront être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible Dans le cas 

contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés. 1ls devront étre elhmimes comme des dechets 

mdustrels speciaux dans les conditions définies au paragraphe 2 5 3 43 c dessous
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2.5.3.1.4 - Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, huile. etc.}, un biian annuel 

précisant te taux et les modalités de valorisation sera effectué et tenu à la disposition de l'inspecteur 

des instaliations classées. x 

2.5.3.2 - Stockages 

2.5.3.2.1 - La durée maximale de stockage des déchets ne devra pas excéder 3 mois hormis pour les 

déchets générés en faible quantité (< 5 tan) ou pour des déchets faisant l'objet de campagnes 

d'élimination spécifiques. 

2.5.3.2.2 - Toutes précautions seront prises pour que : 

- les dépôts soient tenus en état constant de propreté, 

- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs), 

les dépôts ne soient pas à l'origine d'une pollution des eaux superficielles ou souterraines. ou 

d'une pollution des sols : à cet effet, les stockages de déchets seront réalisés sur des aires dont 

le sol sera imperméable et résistant aux produits qui y seront déposés ; ces aires, nettement 

délimitées, seront conçues de manière à contenir les éventuels déversements accidentels et si 

possible normalement couvertes, sinon les eaux pluviales seront récupérées et traitées, 

- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en 

particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs. 

2.5.3.2,3 - Stockage en emballages 

Les déchets pourront être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir d'autres 

produits (matières premières notamment), sous réserve que : 

- _ilne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus 

dans l'emballage. 

- les marques d'origine des emballages ne prêtent pas à confusion quant aux déchets contenus 

Les déchets conditionnés en emballages devront être stockés sur des aires couvertes et ne pourront 

pas être gerbés sur plus de 2 hauteurs 

Pour les déchets industriels spéciaux. l'emballage portera systématiquement des indications permettant 

de reconnaître les dits déchets. 

2.5.3.2.4 - Stockage en cuves 

Les déchets ne pourront être stockés que dans des cuves affectées à cet effel 

2.5.3.2.5 - Stockage en bennes 

Les déchets ne pourront être stockés en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets 

compatibles et sur des aires identifiées et affectées à cet effet. Toutes les précautions seront prises 

pour limiter les envois 

2.5.3.3 - Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assurera lors du chargement que les emballages 

ainsi que tes modalités d'enlèvement et de transport sont de nature a assurer la protection de 

l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur
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2.5.3.4 - Élimination des déchets 

2.5.3.4.1 - Principe général 
x 

2.5.3.4.1.1 - L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'extérieur de l'établissement où 

de ses dépendances, devra être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au titre 
de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées. L'exploitant devra être 
en mesure d'en justifier l'élimination. Les documents justificatifs devront être conservés pendant 3 ans. 

2.5.3.4.1.2 - Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. 

Cependant, il pourra être dérogé à cette prescription en ce qui concerne les déchets non souillés par 
des substances nocives ou toxiques (papier, palette, etc...) lorsque ces derniers seront utilisés comme 
combustibles lors des “exercices incendie" 

2.5.3.4.1.3 -- Ne pourront être éliminés en centre de stockage de classe 1 que les déchets industriels 
spéciaux cités dans les arrêtés ministériels du 18 décembre 1992 relatifs au stockage de certains 
déchets industriels spéciaux ultimes et stabilisés. 

2.5.3.4.2 - Déchets banals 

2.5.3.4.2.1 - Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) non triés et non 
souillés par des produits toxiques ou polluants pourront être récupérés ou éliminés dans des 
installations réglementairement autorisées en application des dispositions du plan départementai 
d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

2.5.3.4.2.2 - En application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers 

et assimilés, les déchets industriels banals non triés ne pourront plus être éliminés en décharge. On 
entend par déchet trié, les déchets dont on a extrait au moins les matériaux valorisables (bois, papier. 

carton, verre. ….). Seuls seront admis en décharge les déchets ultimes tels que définis à l'article ter 
de la loi du 15/07/75 modifiée. 

2.5.3.4,3 - Déchets industriels spéciaux 

2.5.3.4.3.1 - Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico-chimique peut être source 
d'atteintes particulières pour l'environnement devront faire l'objet de traitements spécifiques 

garantissant de tout risque de pollution sur le milieu récepteur. Les filières de traitement adoptées 
devront respecter le principe de non-dilution. 

2.5.3.4.3.2 - Pour chaque déchet industriel spécial, l'exploitant établira une fiche d'identification du 
déchet qui sera régulièrement tenue à jour et qui comportera les éléments suivants 

le code du déchet selon ia nomenclature, 

la dénomination du déchet, 
le procédé de fabrication dont provient le déchet. 

son mode de conditionnement. 

le traitement d'élimination prévu. 
les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du dechet) 

la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 

les risques présentés par le déchet 
les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières. 

les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction Indesirable 

2.5.3.4.38.3 - L'exploitant tiendra, pour chaque déchet industriel special. un dossier où seront archives 

la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises a jour 

les resultats des contrôles effectues sur les déchets, 

les observations faites sur le déchet 
les bordereaux de suivi de dechets industriels renseignés par les centres elminateurs
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2.5.3.4.3.4 - Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants seront consignés sur un 

document de forme adaptée (registre, fiche d'entèvement, ..} et conservé par l'exploitant : \ 

-_ code du déchet selon la nomenclature, 

-_ dénomination du déchet, 
- quantité enlevée, 
-_ date d'enlèvement, 
-_ nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 

-__ destination du déchet (éliminateur), 
- nature de l'élimination effectuée. 

2.5.3.4.3.5 - L'ensemble de ces renseignements sera tenu à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées. 

2.5.3.4.3.6 - La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation, leur élimination (y compris 

interne à l'établissement), feront l'objet d'une déclaration trimestrielle ou annuelle, dans tes formes 

définies en accord avec l'inspecteur des installations classées, afin d'assurer le contrôle des circuits 

d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

2.5.3.4.4 - Filières d'élimination 

Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fixées en annexe 3. Un tableau conforme 
à l'annexe 2 fera l'objet d'une mise à jour par l'exploitant de façon annuelle et sera transmis à 

l'inspecteur des installations classées.
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2.6- SÉCURITÉ 

2.6.1 - Dispositions générales 

2.6.1.1 - Clôtures 

L'établissement sera efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie 

La clôture sera facilement accessible à l'intérieur de l'établissement de façon à contrôler fréquemment 

son intégrité. 

2.6.1.2 - Gardiennage 

Un gardiennage sera assuré en permanence. 

2.6.1.3 - Règles de circulation 

L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles seront 

portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de 

signalisation, feux, marquage au sol, consignes, ...). 

En particulier, les dispositions appropriées seront prises pour éviter que les véhicules où engins 

quelconques puissent heurter où endommager des installations, stockages ou leurs annexes. les 

canalisations de produits dangereux ou d'utilités nécessaires à la sécurité. 

2.6.1.4 - Accès, voies et aires de circulation 

2.6.1.4.1 - Les voies de circulation et d'accès seront nettement délimitées, maintenues en constant état 

de propreté et dégagées de tout objet (fûts, emballages, ...) susceptible de gêner la circulation 

2.6.1.4.2 - Les bâtiments seront accessibles facilement par les services de secours. Les aires de 

circulation seront aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans 

difficulté 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes 

-_ largeur de la bande de rouiement : 3,50 mètres, 

-_ rayons intérieurs de giration : 11 mètres, 

hauteur libre : 3.50 mètres, 
résistance à la charge 13 tonnes pas essieu 

2.6.2 - Conception et aménagement des bâtiments et installations 

2.6.2. - Conception des bâtiments et locaux 

Les bauments et iocaux seront conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation 

d'un incendie 

A l'inteneur des atelers. les allées de circulation seront amenagees et mamnlenues constamment 

rlegägées pour faciliter la circulation et l'évacuation des personnels ainsi que l'intervention des secours 

en cas de sinistre 

2.6.2.2 - Conception des installations 

Des br conception des mstallations Féxplonant paviiegrera les sofûtons techniques mtnsequement tes 

plus surus
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2.6.2.3 - Alimentation électrique 
\ 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés seront appropriés aux risques inhérents aux 

activités exercées. Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité devra pouvoir être 

maintenu en service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique 

normale. 

2.6.2.4 - Protection contre l'électricité statique et les courants de circulation 

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur 

évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de 

circulation. 

2.6.2.5 - Protection contre la foudre 

Les dispositions prévues par l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection contre la foudre 

de certaines installations classées sont applicables. 

2.6.2.6 - Equipements et paramètres de fonctionnement importants pour la sécurité 

L'exploitant déterminera la liste des équipements et paramètres de fonctionnement importants pour la 

sécurité (IPS) des installations, c'est à dire ceux dont le dysfonctionnement les placerait en situation 

dangereuse ou susceptible de le devenir, en fonctionnement normal, en fonctionnement transitoire. ou 

en situation accidentelle. 

Ces équipements seront contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement, seion des 

procédures écrites. 

La conduite à tenir en cas d'indisponibilité ou de maintenance de ces équipements sera définie par des 

consignes écrites 

Les opérations de maintenance et de vérification seront enregisirées et archivées 

2.6.3 - Moyens de secours et d'intervention 

2.6.3.1 - Consignes générales de sécurité 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention, d'évacuation 

du personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs 

2.6.3.2 - Équipe de sécurité 

L'étabhissement disposera d'un service de securité place sous l'autorité directe du directeur de 

l'etabhssement ou de l'un de ses adjoints
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2.6.3.3 - Ressources en eau et mousse 

Le débit et la pression d'eau du réseau fixe d'incendie sont normalement assurés par des moyenside 

pompage propres à l'établissement. En toute circonstance, le débit de 270 m'h sous 12 bars doit 

pouvoir être assuré. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont indépendantes du réseau d'eau industrielle. 

Leurs sections sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe quel 

emplacement de mise en oeuvre ou de stockage de liquides ou gaz inflammables. 

Les bouches, poteaux incendie ou prises d'eau diverses qui équipent le réseau sont munis de raccords 

normalisés ; ils sont judicieusement répartis dans l'établissement. 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de 

pompage, de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau incendie. Il 

utilise en outre deux sources d'énergie distinctes, secourue en cas d'alimentation électrique. Les 

groupes de pompage sont spécifiques au réseau incendie. 

Dans le cas d'une ressource en eau-incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assurera de sa 

disponibilité opérationnelle permanente. - 

2,6.3.4 - Matériel de lutte contre l'incendie complémentaire 

En plus des dispositifs cités à l'article 2.6.3.3, l'établissement dispose de moyens internes de lutte 

contre l'incendie adaptés aux risques tels que groupes moto pompes, extincteurs. 

2.6.3.5 - Accès de secours extérieurs 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre. et, le plus judicieusement placés pour éviter 

d'être exposé aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de 

l'extérieur du site (chemins carrossables, ...) pour les moyens d'intervention
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2.6.4 - Zones de sécurité 

2.6.4.1 - Dispositions générales 

2.6.4.1.1 - Définitions 

Les zones de sécurité sont constituées par des volumes où, en raison des caractéristiques et des 

quantités des substances solides. liquides où gazeuses mises en oeuvre, stockées, utilisées, produites 

ou pouvant apparaître au cours des opérations ou d'incidents, un risque est susceptible d'avoir des 

conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 

sécurité des installations exploitées sur le site. 

2.6.4.1.2 - Délimitation des zones de sécurité 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité de l'établissement. I tient à jour et 

à la disposition de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones. 

Ces zones de sécurité comprendront pour le moins des zones d'incendie ou d'explosion. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré dans 

son ensemble comme zone de sécurité. 

Les zones de sécurité sont matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage 

au sol, panneaux...). Si plusieurs zones de nature de risque différente coexistent sur un même 

emplacement ou installation, un seul marquage pourra être réalisé à la frontière de la zone de plus 

grande extension. 

Les zones à risques occasionnels à forte extension (dont certains risques accidentels toxiques) pourront 

être traitées par le système d'alerte de l'établissement. 

La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, etc.) et les consignes à observer 

sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci 

L'exploitant doit pouvoir interdire l'accès de ces zones. 

2.6.4.1.3 - Surveillance et détection 

Les zones de sécurité seront munies de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité 

dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer 

2.6.4.1.4 - Dégagements 

Les batiments et unités couverts ou en estacade extérieure, concernés par une zone de sécurite 

seront aménagés de façon à permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes 

de secours en toute sécurité 

2.6.4.1.5 - Ventilation 

En fonctionnement normal, les locaux seront ventilés convenablement. de façon a eviter loute 

accumulation de gaz où vapeurs inflammables ou toxiques 

2.6.4.1.6 - Travaux 

Les travaux effectues dans les zones de securité seront effectues sous la surveillance dut Agent de 

SRCUFtE
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2.6.4.2 - Dispositions complémentaires spécifiques à certaines zones de sécurité 

2.6.4.2.1 - Zones "incendie" \ 

Définition 

Les zones incendie sont établies en tenant compte de la présence de substances inflammables ou 

combustibles, stockées ou employées. notamment dans des réservoirs. dans des bâtiments, sur des 

aires de stockage. 

Comportement au feu des structures métalliques 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque leur 

destruction est susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre, ou peut compromettre les 

conditions d'intervention. 

Détection incendie 

Les locaux comportant des zones de risques incendie sont équipés d'un réseau de détection incendie 

ou de tout autre système de surveillance approprié. 

Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore et lumineuse 

localement et au niveau d'un service spécialisé de l'établissement (poste de garde, P.C incendie, par 

exemple). . 

Prévention 

Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils 

susceptibles de produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage, etc.). 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux 

visés ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils feront l'objet d'un permis de feu. 

L'interdiction permanente de fumer où d'approcher avec une flamme doit être affichée dans les zones 

de risques incendie. 

Désenfumage 

Les structures fermées seront conçues pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds afin de 

ne pas compromettre l'intervention des services de secours. Si des équipements de désenfumage sont 

nécessaires, leur ouverture doit pouvoir se faire pour ie moins manuellement, par des commandes 

facilement accessibles en toutes circonstances et clairement identifiées. 

Moyens internes de lütte contre l'incendie 

Les zones de risques incendie comportent des moyens de lutte contre l'incendie renforcés, installés 

près des accés tels que des extincteurs à poudre, à mousse, des bacs de sable 

2.6.4.2.2 - Zone de risque d'atmosphère explosive 

Définition et délimitation 

Les zones de risque explosion comprendront les zones où un risque d'atmosphère explosive peut 

apparaitre. soit de façon permanente où semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal de 

l'étabhssement. soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée 

Elles comprendront les zones de type | et Il telles que définies par les règles d'aménagement des 

depots d'hydrocarbures liquides et liquéfiés (arrêté du 9 novembre 1972) 

Conception générale des installations 

Les mstallations comprises dans ces zones seront conçues ou situées de façon à limiter les risques 

d'expiosion et à en limiter les effets, en particulier de façon à éviter les propections de matériaux ou 

objets divers à l'extérieur de l'étabhssement
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Matériel électrique 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des 

installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 

classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion sont applicables à l'ensemble des zones 

de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1“ janvier 1981 devra être conforme aux dispositions 

des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

Dans ces zones, le matériel électrique protégé par enveloppe antidéflagrante ou par surpression 

interne, en service le 31 décembre 1980 dans les installations existantes à cette date, devra être 

conforme à un type ayant reçu un arrêté d'agrément en application du décret n° 60.295 du 

28 mars 1960 

Les matériels et les canalisations électriques devront être maintenus en bon état. 

Le matériel électrique devra en permanence rester conforme en tout point à ses spécifications 

techniques d'origine : un contrôle sera effectué au minimum une fois par an par un organisme agréé 

qui devra très explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. Il 

devra être remédié à toute défectuosité relevée dans les délais les plus brefs. 

Feux nus - 

Les feux nus répondant à la définition qui en est donnée dans les règles d'aménagement et 

d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides annexées à l'arrêté du 9 novembre 1972 modifié (JO 

des 31 décembre 1972 et 23 janvier 1976) sont normalement interdits dans les zones présentant des 

risques d'explosion ; cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre de feux nus doivent 

y être entrepris, ils feront l'objet d'un "permis feu" délivré conformément aux dispositions du paragraphe 

2.6.4.7.1 du présent arrêté. 

Cette consigne fixera notamment les moyens de contrôle de l'atmosphère. de prévention et de lutte 

contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux. 

Prévention des explosions 

Les conditions d'exploitation sont telles que les appareils de fabrication, leurs canalisations de transfert 

et les stockages associés ne contiennent un où plusieurs produits dans des conditions permettant à 

une explosion de se produire. Cette disposition doit être respectée en marche normale des installations. 

durant les périodes transitoires de mise en service et d'arrêt et durant les opérations de caractère 

exceptionnel. 

il pourra être dérogé à cette disposition lorsque la conception du matériel et des dispositifs de protection 

associés. lui permet de résister a une explosion interne sans conséquence pour la sécurité des 

personnes ou l'environnement 

Détection gaz 

Le personnel dispose de détecteurs portatifs de gaz maintenus en parfait état de fonctionnement et 

accessibles en toute circonstance 

Poussières inflammables 

L'ensemble de l'installation sera conçu de façon à limiter les accumulations de poussières inflammables 

hors des dispositifs spécialement prévus à cet effet. Lorsque ce risque d'accumulation existe 

néanmoins, l'installation sera munie de dispositifs permettant un nettoyage aisé. Ce neltoyage devra 

etre effectué régulièrement 

Des mesures particulières d'inertage devront étre prises pour la manipulation de poussières 

inflammables lorsqu'elles sont associées a des gaz ou vapeurs inflammables 

lout stockage de matières pulverulentes mflammables ou explosibles sera equipé dun dispostit 

d'alarme de temperature où tout autre parametre signihcatif lorsqu'une augmentation de celle crusque 

d'entrainer des consequences graves
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2.6.4.2.3. Zone de risque toxique 

Détection 

L'ensemble fixe de détection sera disposé de façon à assurer à la fois : 

- une détection au plus près des sources potentielles de fuites, de façon à repérer les anomalies 

sans conséquence notable sur le voisinage de l'unité (détecteurs de proximité), 

- une détection en périphérie de la zone à surveiller, caractérisant une forte fuite (détecteurs 

d'ambiance). 

Alarmes 

Tous les détecteurs fixes déclenchent une alarme sonore et visuelle locale et en salle de contrôle ainsi 

qu'une localisation de défaut en salle de contrôle du 1° seuil d’alarme. 

Ces détecteurs sont du type à deux seuils d'alarme et, au minimum, les détecteurs fixes d'ambiance 

sont intégrés au système de mise en sécurité des unités selon des caractéristiques déterminées par 

l'exploitant. 

Tout incident ayant entraîné le dépassement du deuxième seuil d'alarme gaz sur les détecteurs 

d'ambiance et de proximité donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des 

installations classéës. 

Protections individuelles 

Des masques ou appareils respiratoires d’un type correspondant au gaz où émanations toxiques sont 

mis à disposition de toute personne : 
- de surveillance, 

-_ ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions 

normales ou dans des circonstances accidentelles. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est 

disposée dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction 

des vents. 

Moyens d'interventions 

Les unités sont équipées de moyens adaptés de neutralisation, d'absorption et de récupération des 

produits dangereux accidentellement répandus. 

2.6.5. Formation du personnel 

L'exploitant veillera à la qualification professionnelle et à la formation “sécurité” de son personnel
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ARTICLE TROIS 

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS 

3.1 - ENTREPOT COUVERT (hauteur 10 m) 

3.1.1- Généralités 

3.1.1.1- L'entrepôt sera situé et installé conformément aux plans joints à la demande d'autorisation 

et exploité suivant les prescriptions ci-dessous. 

3.1.1.2- Le stockage ne comportera pas de produits présentant des risques d’explosion (gaz liquéfiés 

de toute nature, liquides inflammables, ainsi que tout produit explosible) ou des produits ou matières 

dangereux, c'est-à-dire les substances ou préparations dangereuses classées comme telles au titre 

du Code du Travail, ainsi que les autres produits présentant les mêmes propriétés. 

3.1.2 - Implantation 

3.1.21- Sans préjudice de l'application de textes spécifiques, l'entrepôt sera implanté à une 

distance d'au moins 10 mètres des immeubles habités ou occupés par des tiers, des établissements 

recevant du public 

A défaut, l'entrepôt doit être isolé des immeubles habités ou occupés par des tiers et des 

établissements recevant du public par un mur coupe-feu de degré 4 heures, dépassant la toiture d'au 

moins 1 mètre 

L'exploitant est responsable de la pérennité au cours de l'exploitation des distances d'isolement. Il 

prend toute mesure utile garantissant le résultat. 

En dehors des heures de présence du personnel, le bâtiment devra être sous le contrôle d'une société 

de surveillance par tout moyen de détection de surveillance à distance éventuellement 

3.1.2.2- l'accès par les sapeurs pompiers devra pouvoir se faire rapidement à l'intérieur de 

l'établissement la nuit ou les jours fériés 

Afin de permettre, en cas de sinistre, l'intervention des secours, une voie ou des voies-engins seront 

maintenues dégagées pour la circulation sur le demi-périmêtre au moins de l'entrepôt. Ces voies 

extérieures à l'entrepôt devront permettre l'accés des camions-pompes des sapeurs pompiers el. en 

outre. sielles sont en cul de sac. les demi-tours et croisements de ces engins 

A partir de ces voies. les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l'entrepot 

par un chemin stabilisé de 1,30 mètres de large au minimum et sans avoir à parcourir-plus de 

60 metres 

La nuse en place d'une ligne directe avec le centre de secours principal sera souhaitable 

Un ectlarage de sécurite bahsant les sorties et dégagements qui y conduisent sera installe 

judhaeusement I pourra être complété par un fléchage dhrectonnel blanc sur fond vert que lon devra 

apercevoir dé chaque point du batiment
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3.1.2.3- Construction et aménagements 

3.1.2.3.1- La stabilité au feu de la structure de l'entrepôt sera de degré une demi-heure. La stabilité 

des structures porteuses des planches sera de degré deux heures au moins. Les planchers seront 

coupe-feu de degré 2 heures. 

La toiture sera réalisée avec des éléments incombustibles 

Toutefois, la toiture comportera au moins sur 2 % de sa surface des éléments permettant, en cas 
d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la 

chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à 
commande automatique et manuelle dont la surface est calculée en fonction d'une part, de la nature 
des produits, matières ou substances entreposés, d'autre part, des dimensions de l'entrepôt : elle 
n'est jamais inférieure à 0,5 % de la surface totale de la toiture. 

La couverture ne comportera pas d’exutoires, d'ouvertures ou d'éléments légers sur une largeur de 
4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de la paroi coupe-feu séparant les deux cellules. 

La commande manüelle des exutoires de fumée et de-chaleur devra être facilement accessible depuis 
les issues de secours. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet lentille). 

Dans les zones où sont entreposés des liquides susceptibles d'entraîner une pollution des eaux. le 
sol sera étanche, incombustible et aménagé de façon à éviter tout écoulement direct vers le milieu 

naturel où un réseau public d'assainissement. 

3.1.2.3.2 - Des moyens de lutte contre l'incendie particuliers tenant compte de la dimension de celiule 
seront installés : extinction automatique appropriée ou RIA situés sur des faces accessibles opposées 

répondant aux dispositions de l'article 3.1.2.4.6. 

La diffusion latérale des gaz chauds sera rendue impossible, par exemple, par la mise en place. en 

partie haute, d'écrans de cantonnement aménagés pour permettre un désenfumage. Ces écrans 
de cantonnement seront constitués : 

- soit par des parois en matériaux incombustibles et stables au feu * heure 

soit par des éléments de structure 

Les portes séparant les cellules seront coupe-feu de degré 1 heure et seront munies de dispositifs de 

fermeture automatique permettant l'ouverture de l'intérieur de l'entrepôt. Tout autre moyen d'isolement 

est admis s'if donne des garanties de sécurité au moins équivalentes. 

Les ateliers d'entretien s ils existent seront délimités par des murs coupe-feu de degré une heure Les 
portes d'intercommunication seront pare-flammes de degré une demi-heure et sont munies d'un ferme. 

porte L'aire d'emballage sera éloignée des zones d'entreposage et equipée de moyens de prévention 

ou d'invention particuliers (extincteur, RIA. .) 

3.1.2.3.3- Des issues pour les personnes seront prévues en nombre suffisant pour que tout point 
de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 40 mètres de l'une d'elles. et 25 méêtres dans les parties 

de l'entrepôt formant cul de sac 

Deux Issues vers l'extérieur au moins, dans deux directions opposées, seront prévues dans l'entrepot 

chaque cellule d'une surface supérieure à 1000 metres carrés
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Les portes servant d'issues vers l'extérieur seront munies de ferme-portes et s'ouvriront par une 

manoeuvre simple dans le sens de la sortie, sans altérer le gabarit des circulations sur les voies 

ferroviaires extérieures éventuelles. 
* 

Toutes les portes intérieures et extérieures, seront repérables par des inscriptions visibles en 

toutes circonstances, et leurs accès convenablement balisés. 

3.1.2.4- Equipements 

3.1.2.4.4- Les moyens de manutention fixes seront conçus pour, en cas d'incendie, ne pas gêner la 

fermeture automatique des portes coupe-feu ou, le cas échéant, l'action de moyens de cloisonnement 

spécialement adaptés. 

En cas d'utilisation des chariots sans conducteur ceux-ci seront équipés de dispositifs de détection 

d'obstacle et de dispositifs anti-collision. Leur vitesse sera adaptée aux risques encourus 

3.1.2.4.2- Les installations électriques seront conformes aux normes en vigueur. 

L'arrêté du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements 

réglementés au litre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 

risques d'explosion (JO NC 30 avril 1980) est applicable. 

L'arrêté du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre est applicable aux installations. 

A proximité d'au moins une issue sera installé un interrupteur général, bien signalé, permettant de 

couper l'alimentation électrique. 

Les transformateurs de courant électrique seront situés dans des locaux spéciaux isolés de 

l'entrepôt par un mur coupe-feu de degré 1 heure, et largement ventilés vers l'extérieur du dépôt 

3.1.2.4.3- Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique sera autorise 

Les appareils d'éclairage fixes ne seront pas situés en des points susceptibles d'être heurtès en 

cours d'exploitation, ou seront protégés contre les chocs. 

lls seront en toutes circonstances éloignés des matières, produits ou substances entreposés pour 

éviter leur échauffement 

3.1.2.4.4- Tout dispositif de ventilation mécanique sera conçu en vue d'éviter une propagation 

honizontale du feu 

Les conduits de ventilation éventuels seront munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les 

cellules 

Une ventilation individualisée sera prévue pour la zone de recharge des batteries des chariots 

automoteurs Les locaux où zones spéciales de recharge de batteries seront très largement ventilés 

de maniere à éviter toute formation de mélange gazeux explosif. 1is respecteront les prescriptions 

reglementaires qui leur sont applicables 

| atelier de charge ne devra avoir aucune autre affectation Le sol sera imperméable et présentera une 

pente convenable pour l'écoulement des eaux de manière à éviter toute stagnation Les murs seront 

recouverts d'un enduit étanche sur une hauteur d'un mêtre au moins à partir du sol 

Lout stockage d'un liquide, dans l'atelier de charge. susceptible de créer une pollution de Peau ou du 

401 devra étre muni d'une capacite de rétention dont le volume sera au moms égal à la plus grande den, 

deux valeurs suivantes
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- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à la pression des fluides 

3.1.2.4.5- Chauffage 

3.1.2.4.5.1 Chauffage des locaux 

S'il existe une chaufferie, celle-ci sera située dans un local exciusivement réservé à cet effet, extérieur 

à l'entrepôt ou isolé par une paroi coupe-feu de degré 2 heures. Toute communication éventuelle entre 

le local et l'entrepôt se fera, soit par un sas équipé de deux blocs portes pare-flamme de degré 2 

heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré 1 heure. 

A l'extérieur de la chaufferie seront installés : 

-une vanne sur la canalisation d'alimentation des brüteurs permettant d'arrêter l'écoulement 

du combustible. 

- un coupe-cireuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible. 

- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brüleurs, où un 

autre systéme d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage de l'entrepôt et de ses annexes ne pourra être réalisé que par eau chaude, vapeur 

produite par un générateur thermique ou tout autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur thermique toutes les gaines 

d'air chaud seront entièrement réalisées en matériaux incombustibles. Les canalisations métalliques 

lorsqu'elles sont calorifugées ne seront garnies que de calorifuges incombustibies. 

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou 

sociaux séparés des zones de stockage 

3.1.2.4.5.2 Chauffage des postes de conduite 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, 

présenteront les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils 

circulent 

3.1.2.46- Lutte contre l'incendie 

3.1.2.4.6.1 Les moyens de lutte contre l'incendie conformes aux normes en vigueur comporteront 

des extincteurs adaptés aux risques à défendre répartis à l'intérieur des locaux et à 

proximité des dégagements. bien visibles et toujours facilement accessibles 

des robinets d'incendie armés. répartis dans l'entrepôt en fonction de ses dimensions et 
situes à proximité des issues : ils seront disposés de telle sorte qu'un foyer puisse etre 

attaqué simultanément par deux lances en directions opposées Ils seront protéges du 

gel, et protégés des chocs éventuels 
une installation d'extinction automatique a eau pulverisée (avec des réseaux Intermédiares) 

3.1.2.4.6.2 L'établissement doit être aménagée de maniere a recueillir toutes les eaux susceptibles 
d'etre polluées lors d'un incendie et les confiner dans un bassin où autre dispositif équivalent les aux 

anstcollectées ne pourront étre rejetées qu'aprés controle de leur qualité 

Un plan precis de ces aménagements sera dresse et annexe à une consigne partiéulere Gxpliatant 

Luthsaton de cette retenue et les manoeuvres du dispos de fermeture
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3.1.2.4.6.3 Adduction d'eau 

L'exploitant disposera d'un réseau d'eau public ou privé alimentant des bouches ou des poteaux 

d'incendie de 100 mm de diamètre, d'un modèle incongelable et comportant des raccords normaligés 

Ce réseau ainsi que, si nécessaire, la réserve d'eau de l'établissement seront capables de fournir 

- le débit nécessaire pour alimenter, dès le début de l'incendie, les systèmes d'extinction 

automatique et les R.IA. 

- le débit nécessaire pour alimenter, à raison de 60 m/h chacun, un nombre suffisant de 

bouches ou poteaux d'incendie 

Les installations seront aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident 

susceptibles de nuire à la rapidité de mise en oeuvre des moyens des sapeurs pompiers. Une équipe 

de première intervention sera maintenue opérationnelle en permanence. 

Toutes dispositions seront prises pour permettre aux sapeurs pompiers d'accéder rapidement à 

l'intérieur de l'établissement, en dehors des heures ou journées ouvrées et en l'absence de toute 

présence permanente sur le site (un protocole précis devra être établi sur ce point avec les sapeurs 

pompiers locaux). 

3.1.2.5- Exploitation 

3.1.2.5.1- Le stockage sera effectué de manière que toutes les issues, escaliers, eic.. soient 

largement dégagés. 

Les marchandises entreposées en vrac seront séparées des autres produits par un espace minimum 

de trois mètres sur le ou les côtés ouverts. 

Les marchandises entreposées en masse (sac, palette, etc ….) formeront des blocs limités de la façon 

suivante : 
- surface maximale des blocs au sol : 250 à 1000 m° suivant la nature des marchandises 

entreposées 

hauteur maximale de stockage : 8 mètres 

espace entre blocs et parois et entre blocs et éléments de la structure : 0,80 mètre. 

- espaces entre deux blocs : 1 mètre. 

chaque ensemble de 4 blocs sera séparé d'autres blocs par des ailées de 2 mètres. 

un espace minimal de 0,90 mètre sera maintenu entre la base de la toiture ou le plafond et 

le sommet des blocs : cette distance est à adapter en cas d'installation d'extinction 

automatique d'incendie 

4 

Toutefois. dans le cas d'un stockage par paletier, ces conditions ne sont pas applicabies 

On évitera autant que possible ie stockage formant "cheminée". Lorsque cette technique ne peut etre 

évitée. on prévoira des mesures spécifiques de lutte contre l'incendie 

La température des matières susceptibles de se décomposer par auto-échauffement sera verifièe 

régulièrement 

3.1.2.5.2- L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement Ces 

régles seront portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple 

panneaux de signalisation, feux. marquage au sol. consignes. .) 

l'out stationnement de vehicules est interdit sur les voies prèvues à l'article 3 1 2 2? 

Le stationnement des vehicules n'est autorisé devant les pores que pour les opérations de chargement 

et déchargement Une matérialisation au sol interdit le stationnement de véhicules devant les issues 

prévues a l'arucle 31233
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Lors de la fermeture de l'entrepôt, les chariots de manutention seront remisés sait dans un local 

spécial, soit sur une aire matérialisée réservée à cet effet 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement ges 

hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants devront être traitées par des dispositifs 

capables de retenir ces produits. 

3.1.2.5.3- Les locaux et matériels seront régulièrement nettoyés de manière à éviter des 

accumulations de poussières. 

Les matériels non utilisés tels que palettes, emballages, etc … seront regroupés hors des allées de 

circulation. 

3.1.2.5.4- Les matériels et engins de manutention seront entretenus selon les instructions du 

constructeur et conformément aux règlements en vigueur. 

L'entretien et la réparation des engins mobiles seront effectués dans un local spécial. La charge des 

accumulateurs sera effectuée dans tes conditions prévues à l'article 3.1.2.4.4. 

Les engins de manutention seront contrôlés au moins une fois par an si la fréquence des contrôles 

n'est pas fixée par une autre réglementation. 

3.1.2.5.5- Les matériels et équipements électriques seront régulièrement vérifiés. Îls seront 

contrôlés périodiquement par un technicien compétent. Les rapports de ces contrôles seront tenus à 

la disposition de l'inspecteur des Installations Classées. 

3.1.2.5.6- Tous les matériels de sécurité et de secours seront régulièrement entretenus pour être en 

état permanent de fonctionnement. 

3.1.2.6- Prévention des risques d’incendies et d’explosions 

3.1.2.6.1- Sauf le cas échéant dans les locaux administratifs ou sociaux séparés des zones de 

stockage, il est interdit 

- de fumer: 

- d'apporter des feux nus 

Dans le cas de travaux par points chauds, les mesures suivantes seront prises : 

- aspiration des poussières dans la zone de travail avant le début des travaux 

- délivrance d'un permis de feu pour une durée précisée avec fixation de consignes 

particulières 

- contrôle de la zone d'operation deux heures au moins après la cessation des travaux 

3.1.2.6.2- Des consignes préciseront la conduite à tenir en cas d'incendie 

Elles seront rédigées de manière compréhensible pour tout le personnel afin que les agents désignes 

soient aptes à prendre les dispositions nécessaires 

Les consignes comporteront notamment 

les moyens d'alerte 

le numéro d'appel du chef d'intervention de l'établissement 

le numéro d'appel des sapeurs-pompiers de Bourgoin Jallieu et de St Quentin Fallavie: 

- les moyens d'extinction à utiliser 

  

Ges consignes seront affichées à proximité du poste d'alerte où de l'appareil téléphonique ainsi que 

dans les zones de passage les plus frequentées par le personnel
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3.2 - RÉFRIGÉRATION OÙ COMPRESSION 

Prescriptions générales 
x 

3.2.1 - L'installation sera implantée réalisée et exploitée conformément au dossier de demande 

d'autorisation. 

3.2.2 - Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être muni 

d'une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 
- 100 p. 100 de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 p. 100 de la capacité globale des réservoirs associés 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à la pression des fluides 

3.2.3 - Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident tel que rupture 

de récipient, déversement direct de matières dangereuses ou insalubres vers les égouts ou vers les 

milieux naturels (rivières, lacs, etc.). Leur évacuation éventuelle après accident devra être conforme 

à la réglementation en vigueur. 

3.2.4 - llest interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des suies. des 

poussières ou des gaz odorants, toxiques ou corrosifs susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire 

à la santé ou à la sécurité publique, à la production agricole, à la bonne conservation des monuments 

et à la beauté des sites. 

3.2.5 - L'installation électrique sera établie selon les règles de l'art et normes en vigueur. 

installations de réfrigération 

3.2.6 - Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront 

disposés de façon qu’en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués au-dehors sans qu'il 

en résulte d'incommodité pour le voisinage. 

La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des 

locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse 

donner naissance à une atmosphère toxique ou explosive. 

3.2.7 - Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre 

en cas d'accident l'évacuation rapide du personnel. 

3.2.8 - L'etablissement sera muni de masques de secours efficaces en nombre suffisant, maintenus 

toujours en bon état et dans un endroit d'accès facile. Le personnel sera entraîné et familiarise avec 

l'emploi et le port de ces masques 

3.2.9 - Siles locaux sont en sous-sol, un conduit d'au moins 16 décimètres carrés de section les 

desservira Le conduit débouchera au niveau du sol pour permettre la mise en oeuvre, en cas de fuite 

des groupes électro-ventilateurs des sapeurs-pompiers. Ce conduit pourra être constitué par les gaines 

de ventilation normale des locaux, à condition qu'elles soient de section suffisante et qu'elles puissent 

etre raccordées au niveau du sol au matériel des sapeurs-pompiers. 

3.2.10 - Lorsque l'appareil de réfrigération est installé dans le sous-sol d'un immeuble habite ou occupe 

par des tiers, s'il doit subir un arrèt de fonctionnement d'une durée supérieure à six Mois. dl sera 

vilangé au préalable 

3.2.11 - Dans le cas où l'agent de réfrigération est un liquide combustible, l'étabhissement Sera pourvu 

de moyens de secours contre l'incendté appropriés tels que postes d'eau. exhncteurs &tc Çrs 

appareils seront maintenus en bon état de fonctionnement êt le personnel sera mitié à leur manoeuvre
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Compresseurs 

3.2,12 - Le locat de compression devra être maintenu en parfait état de propreté. Les déchets gras 

ayant servi devront être mis dans des boites métalliques closes et enlevés régulièrement % 

3.2.13 - Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation 

des appareils à pression de gaz. 

3.2.14 - Toutes dispositions seront prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du circuit 

gazeux 

3.2.15 - Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières 

dans le compresseur. 

3.2.16 - Si la compression comporte plusieurs étages, le gaz devra être convenablement refroidi à ia 

sortie de chaque étage intermédiaire du compresseur. Des thermomètres permettront de lire fa 

température du gaz à la sortie de chaque étage des compresseurs. 

Un dispositif sera prévu sur les circuits d'eau de refroidissement permettant de contrôler à chaque 

instant la circulation de l'eau. 

3.2.17 - Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la 

pression de gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur 

fixée. 

Un autre dispositif à fonctionnement automatique empêchera la mise en marche du compresseur ou 

assurera son arrêt en cas d'alimentation insuffisante en eau. 

3.2.18 - L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriès 

judicieusement répartis, dont l'un au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression 

3.2.19 - En cas de dérogation à cette condition, des clapets seront disposés aux endroits convenabies 

pour éviter des renversements dans le circuit du gaz, notamment en cas d'arrêt du compresseur 

3.2.20 - Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où 

des produits de condensation seront susceptibles de s'accumuler. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la 

manoeuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou 

pour les canalisations 

Toutes mesures seront également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en résulter de 

danger ou d'incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté
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3.3 - ATELIERS DE CHARGE D'ACCUMULATEURS 

3.3.1- L'atelier de charge ou de régénération sera situe et installé conformément au dossier de 

demande d'autorisation. 
* 

3.3.2- L'atelier sera construit en matériaux incombustibles, couvert d'une toiture légère et non 

surmonté d'étage. ll ne commandera aucun dégagement. La porte d'accès s'ouvrira en dehors et sera 

normalement fermée. 

3.3.3- L'atelier sera convenablement clos sur le voisinage, de manière à éviter la diffusion de bruits 

gênants. 

3.3.4- L'atelier sera très largement ventilé par la partie supérieure de manière à éviter toute 

accumulation de mélange gazeux détonant dans le local. H ne pourra donc être installé dans un sous- 

sol. 

3.3.5- La ventilation se fera de façon que le voisinage ne soit pas gêné ou incommodé par les 

émanations. 

3.3.6- L'atelier ne devra avoir aucune autre affectation. En particulier, ilest interdit d'y installer un 

dépôt de matières combustibles ou d'y effectuer l'empâtage des plaques. 

3.3.7- Le sol de l’atelier sera imperméable et présentera une pente convenable pour l'écoulement 

des eaux de manière à éviter toute stagnation. Les murs seront recouverts d’un enduit étanche sur une 

hauteur d'un mètre au moins à partir du sol. 

3.3.8- Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être muni 

d'une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes 

- 100 p. 100 de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 p. 100 de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à la pression des fluides 

3.3.9- Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident, tel que rupture 

de récipient, déversement direct de matières dangereuses ou insalubres vers les égouts où les milieux 

naturels (rivières, lacs. etc.) 

3.3.10- Le chauffage du local ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, eau, vapeur d'eau). la 

température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150 "€ 

La chaudière sera dans un local extérieur à l'atelier : si ce local est contigu a l'atelier, en sera separe 

par une cloison pleine incombustible et coupe-feu de degré 2 heures, sans baie de communication 

Tout autre procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas particulier s'il présente des 

garanties de sécurité équivalentes 

3.3.11- L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre dormant ou. à l'intérieur pai 

lampes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par tout procede 

presentant des garanties équivalentes il est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout de fil 

conducteur et des lampes dites "baladeuses” 

Les conducteurs seront établis suivant les normes én vigueur el de façon a éviter tout court CHouit 

| ynstallation electrique sera entretenue en bon elat elle sera périodiquement controle par un 

téchmaen compétent Les rapports de controle seront tenus à la disposition de linspecteu: des 

installations classees
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Les commutateurs, les coupe-cireuits, les fusibles seront placés à l'extérieur, à moins qu'ils ne soient 

d'un type non susceptible de donner lieu à des étincelles, tels que “appareillage étanche aux gaz, 

appareillages à contacts baignant dans l'huile”, etc. Dans ce cas, une justification que ces appareils 

ont été installés et maintenus conformément à un tel type pourra être demandée par l'inspecteur à 

l'exploitant ; celui-ci devra faire établir cette attestation par ia société qui lui fournit le courant où par 

tout organisme officiellement qualifié. 

3.3.12 - liest interdit de pénétrer dans l'atelier avec une flamme ou d'y fumer. Cette interdiction sera 

affichée en caractères très apparents dans le local et sur les portes d'entrée, avec l'indication qu'il s'agit 

d'une interdiction préfectorale. 

3.3.13- L'établissement sera pourvu de moyens de secours contre l'incendie appropriés : seaux de 

sable, extincteurs spéciaux pour feux d'origine électrique (à l'exciusion d'extincteurs à mousse). 

3.3.44- Les déchets et résidus produits par les installations seront stockés dans des conditions ne 

présentant pas de risques de pollution (prévention des envols, infiltrations dans le sol, odeurs) pour les 

populations avoisinantes et l'environnement.
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3.4 - DÉPÔT DE PROPANE DE 70 m° 

3.4.1 - Un espace libre d'au moins 0,6 mètre de large sera réservé autour du réservoir 
\ 

3.4.2 - Le réservoir doit être implanté de telle sorte qu'aucun point de sa paroi ne soit à moins de 

5 mètres des limites des propriétés appartenant à des tiers. 

En outre, les distances minimales d'éloignement suivantes doivent être respectées entre les orifices 

des soupapes ou les orifices de remplissage du réservoir et différents emplacements 

  

  

EMPLACEMENTS DISTANCES EN MÈTRES 

1. Poste de distribution d'hydrocarbure liquide 10 

2. Parois d'un réservoir d'hydrocarbure liquide 20 

3. Ouvertures des bâtiments intérieurs à l'établissement 15 

autres que ceux utilisés exclusivement par le personnel 

d'exploitation 

4. Ouvertures des habitations, bureaux. ateliers extérieurs à 20 

l'établissement 

5. Limite la plus proche des voies de communication 20 

routières à grande circulation, des routes nationales non 
classées en route à grande circulation et des chemins 

départementaux, des voies urbaines situées à l'intérieur 
des agglomérations des voies ferrées autres que celles de 

desserte de l'établissement et des voies navigables 

6. Etablissements recevant du public de la 1° à la 4% 75 

catégorie suivants : établissements hospitaliers ou de 
soins, établissements scolaires ou universitaires, crèches, 

colonies de vacances, établissements du culte et musées 

7. Autres établissements de 1° à 4°" catégorie 60       
  

Si l'orifice de remplissage est déporté à plus de 4 mètres de la paroi du réservoir, sa distance vis-à-vis 

des emplacements 3.4.5. peut être ramenée à 2 mètres. L'orifice de remplissage pourra cependant être 

installé en bordure de la voie publique s'il est enfermé dans un coffret incombustible et verrouillé 

3.4.3 - Le réservoir fixe doit en plus des équipements rendus obligatoires par la réglementation des 

appareils à pression. être équipé 

d'un double clapet antiretour d'emplissage (ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) 

d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplissage 

dun dispositif automatique de sécurité (par exemple d'un clapet antiretour où limiteur de debit) sui 

les onfices de sortie pour l'utilisation en phases liquide et gazeuse Ce dispositif doit etre place a 

l'intérieur du réservoir ou à l'extérieur a l'aval immédiat de la vanne d'arrèt à condition que celle. c1 

soit directement montée sur le réservoir 

d'une jauge de niveau en continu Les mveaux à glace où en matière plastique sont interdits 

Les onfices d'echappement des soupapes du reservoir doivent etre munis d'un chapeau gjectable (ou 

dun chspostif equivalent), le jet d'echappement des soupapes doi s'effectuer de bas en haut, sans 

rencontrer d'obstacle et notamment de saillie de toiture
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3.4.4 - Le réservoir doit être mis à la terre par un conducteur dont la résistance doit être inférieure à 100 

ohms. L'installation doit permettre le branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule 

ravitailleur avec le réservoir. 4 

3.4.5 - Lorsque le réservoir est ravitailié à partir d'une borne de remplissage déportée, celle-ci doit 

comporter un double clapet ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente à son orifice 

d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule 

ravitailleur 

Cette borne doit être placée de telle manière que les opérations d'emplissage ne puissent gêner les 

accès et dégagements des bâtiments à usage collectif et, si elle est en bordure de la voie publique, elle 

doit être enfermée dans un coffret incombustible et verrouillé. 

3.4.6 - Le réservoir devra être efficacement protégé contre la corrosion extérieure sa peinture doit avoir 

un faible pouvoir absorbant. 

3.4.7 - Les matériaux constitutifs, les dimensions et les modes d'assemblage des tuyauteries doivent 

être choisis pour assurer avec un coefficient de sécurité suffisant la résistance aux actions mécaniques. 

physiques et aux actions chimiques dues aux produits transportés. La résistance mécanique et 

l'étanchéité de l'ensemble des tuyauteries doivent être contrôlées après montage par des moyens 

appropriés, notamment des épreuves. 

Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être établi par l'installateur. Ces essais doivent être 

renouvelés après toute réparation pouvant intéresser la résistance et l'étanchéité des tuyauteries. 

3.4.8 - Les conducteurs électriques doivent répondre à la norme NFC 15.100 

Les autres matériels électriques placés à moins de 10 mètres des orifices d'évacuation à l'air libre des 

soupapes et des orifices non déportés de remplissage du réservoir doivent être d'un type utilisable dans 

les atmosphères explosives et conformes au décret n° 78.779 du 17 juillet 1978. 

Les installations électriques devront être entretenues. Elles seront contrôlées tous les ans par un 

technicien. Les justifications de ces contrôles seront portées sur un registre tenu à la disposition de 

l'inspecteur des Installations Classées. 

3.4.9 - L'exploitant doit avoir à sa disposition une notice fixant les règles de sécurité relatives à 

l'exploitation de son installation. 

3.4.10 - Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions 

prévues par le réglement pour le transport des matières dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit se 

placer à au moins 5 mètres de la paroi du réservoir 

3.4.11 - La remise en etat de la protection extérieure (peinture ou revêtement) du réservoir est à 

effectuer lorsque son état l'exige Elle peut être faite sur place, sous réserve de respecter les conditions 

suivantes 

controle préalable de l'étanchéité du réservoir. des accessoires et des canalisations du poste 

mise en place d'une liaison équipotentielle entre le réservoir et le matériel pneumatique ou électrique 

d'intervention 

3.4.12 - On doit pouvoir disposer à proximité du dépôt de moyens de lutte contre l'incendie en rapport 

avec l'importance et la nature de l'installation Ces moyens doivent comporter au minimum 

2 extincteurs à poudre homologues NF MIH21A 233BetC 1 systeme d'arrosage du teservon 

{ou un moyen equivalent)
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Le matériel doit être tenu en bon état de fonctionnement et les extincteurs périodiquement contrôlés 

ja date de ces contrôles doit être enregistrée sur une étiquette fixée à chaque appareil. 

3.4.13 - Il est interdit d'approcher avec du feu ou de fumer à proximité du stockage. Cette interdicton 

devra être signalée par des moyens appropriés. 

L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt ou sur le réservoir une plaquette portant le nom et le 

numéro de téléphone du distributeur et le numéro du centre de secours des sapeurs-pompiers. 

3.4.14 - Le réservoir en plein air, doit être implanté au niveau du sol ou en superstructure. 

Toutefois, si son implantation est faite sur un terrain en pente, l'empiacement du stockage doit, sur 

25 % au moins de son périmètre, être à un niveau égal ou supérieur à celui du sol environnant. 

Si le sol au voisinage du stockage présente une déclivité telle qu'en cas d'écoulement massif accidentel 

le gaz liquéfié puisse atteindre des propriétés appartenant à des tiers, des foyers, ou pénétrer dans un 

égout, toutes dispositions doivent être prises pour y remédier. 

Le réservoir doit reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports construits 

en matériaux MO (incombustibles). Les fondations, si elles sont nécessaires, seront calculées pour 

supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre doit être laissée libre 

sous la génératrice”eu le pôle inférieur du réservoir. 

3.4.15 - Afin d'interdire l'approche du stockage à toute personne étrangère au service, celui-ci doit 

comporter une clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres, placée à 2 mètres des parois du réservoir 

et à 7,5 mètres de l'orifice d'évacuation des soupapes. 

Cette clôture doit comporter une porte MO (incombustible) s'ouvrant dans le sens de ja sortie et fermée 

à clef en dehors des besoins du service. 

Elle n'est cependant pas exigée si le stockage est implanté dans un établissement lui-même 

entièrement clôturé. Dans ce cas. les organes de soutirage, de remplissage et les appareils de contrôle 

et de sécurité doivent être placés sous capots maintenus verrouillés en dehors des nécessités du 

service 

3.4.16 - Les abords du stockage doivent être entretenus en bon état de propreté de façon à éliminer 

tout déchet combustible. L'emplacement du stockage doit en outre être soigneusement désherbé ; 

l'emploi de désherbant chloraté est interdit
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3.5 - EMPLOI ET STOCKAGE D'OXYGÈNE 

3.5.1 - Implantation - Aménagement 

3.5.1.1 L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 5 mètres des limites de propriété. 

Cette distance n'est pas exigée si l'installation est séparée des limites de propriété par un mur plein 

sans ouverture, construit en matériaux incombustibles et de caractéristique coupe-feu de degré 2 

heures, d’une hauteur de 3 mètres ou s'élevant jusqu'à la toiture (hauteur inférieure à 3 mètres) et 

ayant une disposition telle que la distance horizontale de contournement soit d'au moins 5 mètres. 

3.5.1.2 interdiction d'habitations au-dessus des installations. 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers où habités 

3.5.1.3 Comportement au feu des bâtiments 

Dans le cas où des locaux abritent l'installation proprement dite, ils doivent présenter les 

caractéristiques de-réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- parois coupe-feu de degré 2 heures, 

- couverture incombustible où plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 

- matériaux de classe MO (incombustibles), 

3.5.1.4 Accessibilité 

Les bâtiments et aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services 

d'incendie et de secours. Ils doivent être accessibles, sur une face au moins, aux engins de secours 

Une clôture comportant au moins une porte s'ouvrant vers l'extérieur, construite en matériaux 

incombustibles, totalement ou partiellement grillagée, d'une hauteur minimale de 1,75 mètre doit 

délimiter les parties en plein air ou sous simple abri de l'installation comportant un où plusieurs 

récipients fixes d'oxygène liquide éventuels. 

Cette clôture n'est pas exigée si le ou les récipients fixes d'oxygène liquide sont situés à l'intérieur d'un 

établissement de production et/ou de conditionnement d'oxygène lui-même efficacement clôturé 

3.5.1.5 Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux éventuels doivent être convenablement 

ventilés Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des 

habitations voisines 

3.5.1.6 Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n 88-1056 du 14 novembre 

1988 relatif a la réglementation du travail 

3.5.1.7 Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques fixes (réservoirs. cuves. canalisations) doivent ètre mis a la terre 

conformément aux règlements et aux normes applicables



-37- 

3.5.1.8 Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires comportant un ou plusieurs récipients fixes d'oxygène liquide, et des aires de 

remplissage etou de dépotage des véhicules d'oxygène liquide doit être étanche. incombustible. ton 

poreux et réalisé en matériaux inertes vis-à-vis de l'oxygène. 

3,5.1.9 Cuvettes de rétention 

Dans le cas où l'installation comporte un ou plusieurs récipients fixes d'oxygène liquide, la disposition 

du sol doit s'opposer à tout épanchement éventuel d'oxygène liquide dans les zones où il présenterait 

un danger. 

Les points particuliers où la présence d'oxygène liquide serait source de danger ou d'aggravation de 

danger (ouvertures de caves, fosses, trous d'homme, passages de cäbles électriques en sol, 

caniveaux, regards, …) doivent être éloignés de 5 mètres au moins des limites de l'installation. 

Cette distance n'est pas exigée si des dispositions sont prises pour éviter qu’un épanchement éventuel 

d'oxygène liquide puisse s'écouler vers lesdites zones, par exemple en imposant une distance 

horizontale de contournement au moins égale à 5 mètres. 

3.5.2 Exploitation - Entretien 

3.5.2.1 Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir l'accès libre aux installations. De plus, 

en l'absence de personnel d'exploitation, l'instaltation doit être rendue inaccessible aux personnes 

étrangères (clôture, fermeture à clef, ..). 

3.5.2.2 Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques de l'oxygène, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du 

code du travail. 

Les réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom du produit ou la 

couleur d'identification des gaz normalisée et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la 

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses ou aux 

règlements relatifs au transport de matières dangereuses. 

3.5.2.3 Propreté 

Les locaux et les aires de l'installation doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés 

notamment de manière à éviter tes amas de matières combustibles et de poussières 

Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits 

3.5.2.4 Registre entrée/sortie 

La quantité d'oxygène présente dans l'installation doit pouvoir être estimée à tout moment a l'intention 

de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours 

3.5.2.5 Stockage d'autres produits 

Des récipients de gaz non inflammables peuvent être stockés dans le local où a l'interteur de 

l'installation
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Des récipients de gaz inflammables peuvent être stockés dans le locat ou à l'intérieur de l'installation 

s'ils sont séparés des récipients d'oxygène soit par une distance de 5 mètres, soit par un mur pléin 

sans ouverture présentant une avancée de 1 mètre, construit en matériaux incombustibles. de 

caractéristique coupe-feu de degré deux heures, s'élevant jusqu'à une hauteur de 3 mètres ou jusqu'à 

la toiture {hauteur inférieure à 3 mètres), sauf indications plus contraignantes d'un autre arrêté type 

applicable pour les gaz inflammables concernés. 

3.5.3 Risques 

3.5.3.1 Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 

aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 

conservés à proximité de l'installation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état. Le personnel 

doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

3.5.3.2 Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit êtré dotée de moyens de secours contre l'incendie adaptés aux risques et conformes 

aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum un extincteur à poudre de 9 kilogrammes et un 

robinet d'incendie d'un type normalisé armé en permanence si la capacité de l'installation est 

supérieure à 30 tonnes mais inférieure ou égale à 75 tonnes d'oxygène. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Le personnel doit être formé à l'utilisation des moyens de secours contre l'incendie 

3.5.3.3 Localisation des risques 

L'exploitant définit, sous sa responsabilité. les zones dans lesquelles sont susceptibles d'apparaître 

des atmosphères susceptibles d'aggraver le risque d'incendie. 

Ce risque est signalé. 

3.5.3.4 Interdiction des feux 

Il est interdit de fumer et de provoquer ou d'apporter à l'intérieur de l'installation du feu sous une forme 

quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de travail” 

Cette interdiction doit être affichée en imite de l'installation en caractères apparents 

3.5.3.5 Permis de travail 

Dans les zones définies au point 3.5 3 3. les travaux de réparation où d'aménagement nécessitant 

l'emploi d'une flamme ou d'une source chaude ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un 

permis de travail" et en respectant les règles d'une consigne particulière 

Le ‘permis de travail” et la consigne particulière doivent être établis et vises par l'exploitant ou par la 

personne qu'il aura nommément désignée Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 

exténeure, le ‘permis de travail” et la consigne particulière peuvent être établis soit par l'exploitant soit 

par l'entreprise extérieure, mais doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les 

personnes qu'ils auront nommément désignees 

Apres la fin des travaux et avant la reprise de l'activité 1ne verification de linstallation doit etre 

effectuee par l'exploitant où son representant
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3.5.3.6 Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application 

des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 

fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à l'intérieur de l'installation, 

- l'obligation du ‘permis de travail”, 

- l'interdiction d'emploi et de la présence d'huiles, graisses, lubrifiants, chiffons gras et autres 

produits non compatibles avec l'oxygène à l'intérieur de l'installation, 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou un emballage. 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement. des services d'incendie et de secours, etc... 

- les procédures d'arrêt d'urgence (électricité, réseaux de fluides). 

3.5.3.7 Consignes d'exploitation 

Les opérations susceptibles de présenter un danger (remplissage et dépotage des véhicules d'oxygène 

liquide, transvasement d'oxygène liquide, mise en service des sources d'oxygène, ….) doivent faire 

l'objet de consignes d’exploitation écrites. Ces consignes doivent prévoir notamment : 

- les modes opératoires, 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité, 

les instructions de main'enance. 

3.5.4 Déchets 

3.5.4.1 Stockage des déchets 

En attendant l'envoi vers un centre de traitement spécialisé, les récipients à rebuter doivent être 

stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution. 

3.5.4.2 Déchets industriels spéciaux 

Les récipients à rebuter doivent être éliminés dans des centres autorisés à recevoir ces déchets 

L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination : les documents justificatifs doivent être 

conservés 3 ans 

3.5.4.3 Brülage 

Le brulage des déchets a l'air libre est interdit.
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3.6 - DÉPÔT ET CENTRALE D'HYDROGÈNE GAZEUX 

3.6.1- Définition * 

Un dépôt d'hydrogène gazeux est un emplacement réservé au stockage de récipients (bouteilles, 

cadres, paniers, véhicules-batteries). conservés robinets fermés, qui sont destinés soit à la vente. soit 

à l'utilisation en un autre emplacement de l'établissement 

Dans le dépôt, toute utilisation ou tout transvasement de gaz est interdit par définition. 

Une centrale d'hydrogène gazeux est une installation permettant de distribuer de l'hydrogène dans un 

réseau à partir de récipients d'hydrogène comprimé (bouteilles, cadres où véhicules-batteries). 

3.6.2- implantation 

Les dépôts ou les centrales peuvent être situés : 

- en plein air ou sous simple abri : 
- à l'intérieur d'un local spécial conçu où adapté à cet usage. 

3.6.3- Prescriptions applicables au dépôt 

3.6.3.1- Dépôt situé en plein air ou sous simple abri 

Le dépôt devra être distant d'au moins 8 mètres : 

d'un immeuble habité ou occupé par des tiers ; 
- d'un dégagement accessible aux tiers où d'une vore publique : 

d'un bâtiment construit en matériaux combustibles, de tout dépôt de matières combustibles 
ou comburantes et de toute activité classée pour risque d'incendie ou d'explosion 

Cette dernière distance ne sera pas exigible si le dépôt est séparé du bâtiment, du dépôt de matières 
combustibles où comburantes où de l'activité classée par un mur plein sans ouverture, construit en 
matériaux incombustibles et de caractéristiques coupe-feu deux heures, d'une hauteur minimale de 
3 mètres et prolongé du dépôt par un auvent construit en matériaux incombustibles et pare-flamme 
de degré une heure. d'une largeur minimale de 3 mètres en projection sur un plan horizontal 

Ce mur devra être prolongé de part et d'autre et du côté du dépôt par des murs de retour sans 

ouverture. construits er maténaux incombustibles et coupe-feu de degré une heure. d'une hauteur de 

3 metres et d'une largeur de 2 méêtres au moins 

Le dépôt devra être protegé par une enceinte fermée d'une hauteur minimale de 2 mètres totalement 

ou partiellement grillagée 

Cette enceinte devra être munie d'une pore au moins s'ouvrant vers l'extérieur et construite en 

materiaux incombustibies. Cette porte devra être fermée en dehors des besoins du service et ne 

pourra être ouverte de l'extérieur que par te préposé responsable. à l'aide d'une clef 

Si l'emplacement du stockage est compris dans le périmêtre d'un établissement entièrement cloture 

dont l'accés est normalement surveillé, cette clôture peut être supprimée, mais l'emplacement réserve 

au dépôt doit être délimité Si la circulation de véhicules est possible aux abords du depot cette 

déhraitation doit être materialisée au sol (peinture, prquets etc )
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3.6.3.,2 - Installations électriques 

3.6.3.2,1 - Toutes installations électriques autres que celles nécessaires à l'exploitation du dépôt sont 

interdites. * 

Les installations électriques du dépôt, réalisées avec du matériel normalisé, seront installées 

conformément aux règles de l'art. 

Est notamment interdite l'utilisation de lampes suspendues à bout de fil conducteur et de baladeuses 

non conformes à la norme NF C 61710. 

3.6.3.2.2 - En plein air ou sous simple abri, l'éclairage artificiel du dépôt devra se faire par des lampes 

électriques sous enveloppe de verre où par des projecteurs placés à plus de 5 mètres du périmètre 

du dépôt. 

3.6.3.3 - Protection contre l'incendie 

3.6.3.3.1 - ll est interdit de provoquer ou d'apporter dans le dépôt du feu sous une forme quelconque 

ou d'y fumer. 

Cette interdiction devra être affichée de façon apparente dans le dépôt et à l'extérieur du dépôt dans 

un rayon de 8 mètres autour du périmètre du dépôt. 

3.6.3.3.2 - On devra disposer à proximité immédiate du dépôt des moyens suivants : 

- un extincteur à poudre de 50 kilogrammes sur roues ; 

- un robinet d'eau de 40 millimètres, équipé d'une lance susceptible d'être mise 

instantanément en service. 

3.6.3.3.3 - Le matériel devra être périodiquement contrôlé et la date des contrôles devra ètre portée 

sur une étiquette fixée à chaque appareil. 

Le personnel devra être entraîné à l'utilisation des moyens de lutte contre l'incendie 

En cas d'incendie dans le voisinage du dépôt, des dispositions devront être prises pour protéger le 

dépôt 

3.6.3.4 - Exploitation et entretien du dépôt 

3.6.3.4.1 - Il est interdit d'utiliser le dépôt à un autre usage que l'emmagasinage des récipients 

contenant de l'hydrogene comprimé et de ses mélanges inflammables avec des gaz inertes Ces 

recipients devront répondre à la régiementation des appareils à pression de gaz 

Des recipients de gaz neutres pourront cependant être stockés dans le dépôt sous réserve qu'i n'en 

résulte aucune difficulté pour la surveillance et l'exploitation du dépôt 

3.6.3.4.2 - Dans le depot. les récipients devront être placés de façon stable et de maniere à etre 

facilement inspectes et dépiaces les robinets étant aisément accessibles pour le controle de 

l'etancheite 

3.6.3.4.3 - Toutes dispositions devront ètre prises pour éviter la détérioration des recipienis en couts 

de stockage ou de manutention 

3.6.3.4.4 - Ilest interdit de se livrer dans le dépot à une reparation des récipients GÙ a ne Dperation 

quelconque comportant l'écoulement de lhydrogene a Fexteneur du recipaent
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Les installations électriques devront être périodiquement contrôlées par un technicien compétent. Les 

rapports de ces contrôles devront être tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classees 

x 

3.6.4 - Prescriptions applicables aux centrales 

3.6.4.1- Les centrales installées en plein air ou sous simple abri devront répondre aux conditions 

d'installation définies par l'article 3.6.3.1 et aux prescriptions des articles 3.6.3.2 et 3.6.3.3.1. 

En outre la protection contre les intempéries des organes d'équipements de la centrale (matériels de 

détente et de contrôle) devra être assurée. 

3.6.4.2- Les récipients de l'installation centrale de distribution devront être arrimés, si nécessaire, 

pour assurer leur stabilité. 

3.6.4.3 - L'installation centrale de distribution devra comporter un ou plusieurs collecteurs généraux 

(rampes), auxquels seront reliés les récipients d'hydrogène, et un poste de détente et de contrôle 

servant à régler la pression de distribution à la valeur requise pour l'utilisation. 

3.6.4.4- Toutes les masses métalliques de l'installation devront être mises à la terre 

La résistance des Prises de terre doit être inférieure à 20 ohms. 

3.6.4.5 - Les tuyauteries de l'installation centrale devront être fixes, rigides et métalliques, à 

l'exception de celles servant au raccordement des éléments mobiles. 

Les tuyauteries flexibles devront être en matériau non perméable à l'hydrogène, capable de résister 
à une pression au moins égale au double de la pression maximale de remplissage des récipients pour 

une température de 50 °C. Elles devront être raccordées par un dispositif métallique étanche et 
empêchant toute disjonction accidentelle. Elles devront, en outre, être vérifiées au moins une fois par 

an par une personne compétente. 

3.6.4.6 - L'emploi de tout métal non ductible pour les canalisations, raccords, vannes et autres 

organes d'équipement de la centrale est interdit. 

3.6.47- Les canalisations devront être repérées au moyen de couleurs normalisées. 

3.6.4.8 - Tout rejet de purge d'hydrogène devra se faire à l'air libre et, dans tous les cas. en un lieu 
et à une hauteur suffisante pour ne présenter aucun risque 

Les canalisations de purge devront comporter des arrêts de flamme adaptés à l'hydrogene 

3.6.4.9- La centrale d'hydrogène devra également satisfaire aux prescriptions des articles 3.6 3 3.2 

36333 36341 36343et36844 

3.6.4.10 - La surveillance et l'entretien de la centrale devront être assurés par un prépose 

responsable : une consigne écrite devra indiquer le mode de fonctionnement de l'installation. les 

modalités de l'entretien. la conduite à tenir en cas d'incident, la façon de prévenir le prepose 

responsabie et le numéro d'appel des sapeurs-pompiers 

L'equpement électrique des installations pouvant présenter un risque d'explosion doit être conforme 

a l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des Imstailations électriques des 

établissements réglementés au titre de la légisiation sur les installations classées susceptibles de 

présenter des risques d'explosion (JO - NC du 30 avi 1980)
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3.7 - INSTALLATION D'EMPLOI OU STOCKAGE DES OXYDES D'ÉTHYLÈNE 

3.7.1 - implantation - aménagement 

3.7.1.1 - Règles d'implantation 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins : 

- 30 mètres des limites de propriété pour les installations aériennes : 
- 15 mètres des limites de propriété pour les stockages calorifugés ; 
- 10 mètres des limites de propriété pour les stackages souterrains. 

Dans le cas des stockages aériens des oxydes d'éthylène et/ou de propylène, des dispositions doivent 

être prises pour éviter que l'explosion d’un réservoir n'entraîne l'éventrement du réservoir voisin 

3.7.1.2 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble du site 

doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement...). 

3.7.1.3 - Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

Les installations de stockage et d'emploi d'oxydes d'éthyiène et/ou de propylène ne doivent pas être 

surmontées de locaux. 

3.7.1.4 - Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux fermés abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 

résistance au feu minimales suivantes : 

-__ murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures, 

- stabilité des ossatures de degré 1/2 heure, 
-_ couverture incombustible. 
-__ portes intérieures coupe-feu de degré 2 heures et munies d'un ferme-porte où d'un dispositif 

assurant leur fermeture automatique, 

-__ porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 2 heures, 
- matériaux de classe MO {incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et 
gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 
dispositif équivalent}. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès Le 

systeme de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation 

3.7.1.5 - Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours 

Elle est desservie. sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher 

haut de cette mstailaton est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie 

En cas de local fermé une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs 

équipés 

3.716 Ventilation 

Sans preudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent ètre convenablement ventiles 
pour éviter tout risque d'atmosphère explosible Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit etre 

place aussi loin que possible des habitations voisines
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3.7.1.7 - Installations électriques 

Les installations électriques, notamment pour les installations spécifiques du poste de dépotage des 

oxydes d'éthylène et/ou de propylène y compris les pompes, doivent être réalisées conformément au 

décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

3.7.1.8- Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves. canalisations) doivent être mis à la terre conformément 

aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive où 

inflammable des produits. 

Les camions où les wagons de dépotage doivent être mis à la terre commune avec celle des 

installations de dépotage. 

3.7.1.9 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme 

ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de 

façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement. Les produits 
recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité traités conformément à 

la réglementation en vigueur. 

3.7.1.10 - Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être 
associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux 

valeurs suivantes 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50% de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de 
remplissage. Le stockage sous ie niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse 
maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être contrôiable 

Lorsque le stockage mobile des oxydes d'éthylène et/ou de propylène est constitué exclusivement de 
recipients admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des 

récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20% de la capacité totale avec un minimum 

de 800 litres si cette capacité excède 800 litres 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d'obturation qui doit être maintenu 

ferme en conditions normales 

Des reservorrs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble 

ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention 

Les stockages des oxydes d'éthyiène et/ou de propylène qui sont situes dans la cuvette de rétention 
pouvant être déportée doivent pouvoir être inspectés et visibles 

Cette sposition he S'apphque pas aux bassins de tratement des eaux residuaires
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3.7.2- Exploitation - entretien 

3.7.2.1 - Surveillance de l'exploitation \ 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

3.7.2.2 - Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

3.7.2.3 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 

sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits 

et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des 

substances et préparations chimiques dangereuses. 

3.7.2.4 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter 

les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit ètre 

adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

3.7.2.5 - Registre entrée/sortie 

L'expioitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 

auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans les atelers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessites de 

l'exploitation 

3.7.2.6 - Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlees 

apres leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et 

l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux 

dites vénfications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail 

3.7.2.7 . Vérification des lignes annexes 

Les contrôles fréquents de fuite gazeuse doivent être effectues au mveau des brides el des plauages 

es réservoirs 

Les pompes doivent etre regulierement mspéctees (tous les ans)
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3.7.3- Risques 

3.7.3.1 - Protection individuelle 
‘ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 

risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre. doivent être conserves 

à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés 

périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels 

3.7.3.2 - Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur, notamment : 

- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics où privés dont un 

implanté à 200 mètres au plus du risque, ou des points d'eau. bassins, citernes, etc. 

d'une capacité en rapport avec le risque à défendre : 

-_ d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des 

risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 

agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 

produits stockés ; 
-__ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours : 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours ; 

-_ d'un système d'alarme incendie ; 

- de robinets d'incendie armés ; 
- de matériels spécifiques : masques, combinaisons, etc ; 

- _ilest strictement interdit de recouvrir les égouttures et les rejets accidentels d'oxyde d'éthylène 
par des terres absorbantes car cela peut aboutir à l'inflammation des vapeurs d'oxyde d'éthylène. 

Ces matériels doivent ètre maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

3.7.3.3 - Localisation des risques 

L'exploitant recense sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie. 

atmosphères explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé dans les ateliers et sur les 

aires de manipulations de ces produits 

3.7.3.4. Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées au point 3.7.3.3 ‘atmosphères explosives”, les installatons 

électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation Elies 

doivent être entiérement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives 

Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères explosives peuvent apparaitre de 

mamére épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent 

etre constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui. en service normal 

m'engendrent ni arc n étincelle. n surface chaude susceptible de provoquer une explosion Les 

canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement 

protégées contre les chocs. contre la propagation des flammes et contre l'action des produits presents 

‘dans la partie de l'installation en cause
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3.7.3.5 - Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées au point 3.7.3.3, présentant des risques d'incendie ou 

d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisations de 

travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu". Cette interdiction doit être affichée en caractères 

apparents. 

3.7.3.6 - “Permis de travail" et/ou "permis de feu" dans les parties de l'installation visées au 

point 3.7.3.3 

Dans les parties de l'installation visées au point 3.7.3.3, tous les travaux de réparation ou 

d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source 

chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis de travail" et 

éventuellement d'un "permis de feu” et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le "permis de travail” et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière doivent être établis 

et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 

effectués par une entreprise extérieure, le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu” et 

la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et 

l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

3.7.3.7 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application 

des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 

fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

-_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans tes parties de l'installation visées 

au point 3.7.3.3 "incendie" et “atmosphères explosives” ; 

-_ l'obligation du "permis de travail" pour les parties de l'installation visées au point 3.7.3.3: 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides) : 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement. des services d'incendie et de secours, etc: 

présence d'arrosage d'eau lors de l'utilisation des oxydes d'éthylène et/ou de propylène 

risque de polymérisation des oxydes d'éthylène et/ou de propylène
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3.7.3.8 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage 

et arrêt, fonctionnement normal, entretien, etc.) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites 

Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires : 

- la fréquence de contrôie des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées ; 

les instructions de maintenance et de nettoyage : 

le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de 

l'instailation ; 

- l'introduction accidentelle de produits dans les équipements contenant des oxydes d'éthylène et/ou 

de propylène est strictement interdite, 

- es dispositifs anti-retour de lignes d'alimentation des ateliers et du circuit d'azote doivent être 

fréquemment testés. 

3.7.3,9 - Locaux et bâtiments à risque d'explosion 

Les locaux fermés abritant une installation d'emploi d'oxydes d'éthylène et/ou de propylène doivent 

présenter les caractéristiques de réaction et de résistance aux explosions minimales suivantes 

- construction des structures du bâtiment résistant à la surpression interne muni d'évents d'explosion 

en toiture 

- Utilisation de vitrage de sécurité. de portes battantes. 

3.7.3.10 - Les organes de sûreté 

Chaque organe de sûreté des équipements utilisant des oxydes d'éthylène et/ou de propylène doit être 

surmonté d'une tuyauterie de décharge dont l'extrémité sera située en un point judicieusement choisi 
en fonction des caractéristiques du fluide émis. La tuyauterie aura un diamètre au moins égal à celui 

de sortie de l'organe de süreté 

Les soupapes et les disques de rupture doivent être caiculés selon les normes en vigueur 

3.7.3.11 - Transfert et transvasement 

Les oxydes d'éthylène et/ou de propyiène doivent avoir leur ligne de transfert spécifique où commune 

La canalisation doit ètre équipée de deux systèmes de sécurite indépendants pour en assurer le 

sectionnement 

Lors des transvasements, les à-coups de pression qui échauffent la vapeur par compression 

adiabatique sont à éviter Pour ce faire. il est nécessaire de maintenir l'oxyde d'éthylène sous pression 

d'azote pur et bien sec (la conceniration en azote ne devant pas être imféneure à 8% pour eviter les 

usques d'anoxie) 

Les tronçons de ta canalisation isoles par le dsposiif anti-cetour, doivent etre purgés pour éviter toute 

pressursation excessive par échauffement
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3.7.3.12 - Locaux de pompes 

Si les pompes de transfert des oxydes d'éthylène et/ou de propylène ainsi que les équipements sont 

installés dans des locaux, ceux-ci doivent être bien ventilés. + 

La température interne de la pompe doit être étroitement contrôlée, spécialement dans le cas des 

pompes à rotor noyé, avec arrêt automatique en cas de température excessive. Les pompes à rotor 

noyé doivent être équipées d'une sonde de présence de liquide commandant l arrêt de la pompe 

3.7.3.13 - Vidange d'urgence 

En cas d'amorce de polymérisation en masse du contenu du réservoir fixe, une vidange rapide doit être 

accessible en assurant la dilution du produit. Cette vidange d'urgence devra s'accompagner d'une 

dilution à l'eau (22 volumes d'eau pour un volume d'oxyde d'éthylène). Un dispositif de vidange 

d'urgence est nécessaire pour les stockages aériens et conseillé pour les stockages souterrains des 

oxydes d'éthylène et/ou de propylène. 

3.7.3.14 - Isolation thermique des récipients 

Siles réservoirs fixes de stockage en aérien contenant des oxydes d'éthylène et/ou de propylène ne 

sont pas isolés, ils < doivent être pourvus d'un système d'arrosage dont le débit minimal est fixé à 

10 m?/min. 

3.7.4 - Air - Odeurs 

3.7.4.1 - Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies 

de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, 

après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et 

accessibles aux fins d'analyse. 

Le débouché des cheminées doit être éloigné au maximum des habitations et ne pas comporter 

d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois. .…..). 

3.7.4.2 - Valeurs limites et conditions de rejet 

Toute disposition, à l'exception des stérilisateurs, sera prise pour éviter le rejet à l'atmosphère des 

oxydes d'éthyiène et/ou de propylène. 

Dans le cas des stérilisateurs. toute disposition sera prise pour limiter les rejets en ambiance de travail 

des oxydes d'éthylène et/ou de propylène à 1 ppm. 

3.7.5 - Remise en état en fin d'exploitation 

3.7.5.1- Elimination des produits dangereux en fin d'exploitation 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être vaiorises où 

évacués vers des installations dûment autorisées 

3.7.5.2 - Traitement des cuves 

Les réservoirs et les citernes contenant des oxydes d'éthylène et/ou de propylene doivent etre 

parfaitement nettoyés avant toute mise ou remise en service afin d'être débarrassés de toute ace de 

rouille de dépôts salns puis seches 

lous les recipients vides ayant contenu des oxydes d'éthylene et/ou de propylène doivent elre tres 

rapidement remplis d'azote
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3.8 - INSTALLATION DE COMBUSTION 

3.8.1 - Définitions 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

3.8.1.1 Appareil de combustion : 

Tout dispositif dans lequel les combustibles suivants : gaz naturel, gaz de pétrole liquéfiés, fioul 

domestique, charbon, fiouls lourds ou biomasse sont brûlés seul ou en mélange à l'exclusion des 

torchères et des panneaux radiants. 

3.8.1.2 Puissance d'un appareil : 

La puissance d'un appareil de combustion est définie comme la quantité d' énergie thermique contenue 

dans le combustible, exprimée en pouvoir calorifique inférieur, susceptible d'être consommée en une 

seconde en marche maximale continue. Elle est exprimée en mégawatt (MW). 

3.8.1.3 Puissance de l'installation : 

La puissance de l'installation est égale à la somme des puissances de tous les appareils de 

combustion qui composent cette installation. Elle est exprimée en mégawatt (MW). Lorsque plusieurs 

appareils composant une installation sont dans l'impossibilité technique de fonctionner simultanément, 

la puissance de l'installation est la valeur maximale parmi les sommes des puissances des appareils 

pouvant fonctionner simultanément. Cette règle s'applique égaiement aux appareils de secours venant 

en remplacement d'un ou plusieurs appareils indisponibles dans la mesure ou, lorsqu'ils sont en 

service, la puissance mise en oeuvre ne dépasse pas la puissance totale déclarée de l'installation. 

3.8.1.4 Chaufferie : 

Local comportant des appareils de combustion sous chaudière. 

3.8.1.5 Durée de fonctionnement : 

Le rapport entre la quantité totale d'énergie apportée par le combustible exprimée en MWh et la 

puissance thermique totale déciarée 

3.8.2 - Implantation - aménagement 

3.8.2.1 - Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière a prévenir tout risque d'incendie et à ne pas 

compromettre la sécurité du voisinage. Ils sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute 

activité mettant en oeuvre des matières combustibles où inflammables. L'implantation des appareils 

doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection 

horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou à défaut les appareils eux- 

mêmes) 

a)- 10 m des limites de propriété et des étabiissements recevant du public de 1.2.3" et 47 

catégones, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des 

voies à grande circulation, 

b) - 10 m des installations mettant en oeuvre des matières combustibles où inflammables y compris 
les stockages aériens de combustibies liquides où gazeux destines à l'alimentation des appareiis de 

combustion présents dans l'installation 

A détaut de satisfaire a cette obligation d'eloignement lors de sa nuse en service, l'installation devra 

respecter les dispositions de l'article 2-4 3°" alinéa
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Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, les turbines 

ou les moteurs, associés où non à une postcombustion), doivent être implantés, sauf nécessité 

d'exploitation justifiée par l'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage et répondant aux 

règles d'implantation ci-dessus. \ 

Lorsque les appareils de combustion sont placés en extérieur, des capotages, ou tout autre moyen 

équivalent, sont prévus pour résister aux intempéries. 

3.8.2.2 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble du site 

doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement...). 

3.8.2.3 - Interdiction d'activités au-dessus des installations 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités ou à 

usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées en sous- 

sol de ces bâtiments. 

3.8.2.4- Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au 

feu minimales suivantes : 

- matériaux de classe MO (incombustibles). 

- stabilité au feu de degré 1 heure, 
- couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et 

gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade 

ou tout autre moyen équivalent}. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des 

accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les 

locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de 

manière à limiter les effets de l'explosion (évents, parois légères...) 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu 

suivantes, vis à vis des locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour lesquels 

les distances prévues à l'article 3.8.2.1 ne peuvent être respectées : 

parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures. 

pores intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte où d'un dispositif 

assurant leur fermeture automatique, 

porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins 

3.8.2.5- Accessibilité 

L'mstallation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours 

Elle est desservie, sur au moins une face. par une vole-engin ou par une voie-échelle st le plancher 

haut du bâtiment est a une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

Des aires de stationnement doivent ètre aménagées pour accueillir les véhicules assurant 

l'approvisionnement en combustible et. le cas échéant, l'évacuation des cendres et des machefers 

Cette disposition ne concerne pas les installations dont la durée de fonctionnement est inférieure a 

500 han 

Un espace suffisant doit étre amenage autour des appareils de combustion des organes de reglage 

de commande. de régulation. de controle et de secunté pour permettre une explotation normale des 

mslallations
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3.8.2.6 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. \ 

La ventilation doit assurer un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon 

fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en partie haute et basse 

permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

3.8.2.7 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 

14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur doivent permettre d'interrompre en cas de besoin 

l'alimentation étectrique de l'installation. 

3.8.2.8 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 

conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de ia nature 

explosive où inflammable des produits. 

3.8.2.9 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires, y compris celles visées à l'article 3.8.2.5, et des locaux de stockage ou de 

manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou 

du soi doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et 

les produits répandus accidentellement ;: pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou 

tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis 

sont de préférence récupérés et recyclés, où en cas d'impossibilité traités conformément à la 

réglementation en vigueur 

3.8.2.10- Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau où du sol doit être 

associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux 

valeurs suivantes 

- 100 % de la capacité au plus grand réservoir. 

- 650 % de la capacité globale des réservoirs associés 

Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée où 

assimilés (réservoirs à double paroi avec détection de fuite). L'étanchéité des réservoirs doit être 

contrôlable 

Les réservoirs fixes aériens ou enterrés sont munis de jauges de niveau. Les réservoirs enterrés sont 

munis de limiteurs de remplissage 

Les capacités intermédiaires où nournces alimentant lies appareils de combustion doivent être munies 

de dispositifs permettant d'éviter tout débordement Elles sont associées a des cuvettes de rétention 

repondant aux dispositions du présent article. Leur capacité est strictement imitée au besoin de 

l'exploitation 

La capacité de rétention doit être etanche aux produits qu'elle pourra contenir et résister à l'action 

physique et chimique des fluides 1 en est de même pour le dispositif d'obturation, S'il existe. qui doit 

etre maintenu fermé en conditions normales Des réservoirs où récipients contenant des produits 

susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas être associés a la même cuvette de 

retention
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Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires 

3.8.2.11- issues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans 

deux directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite 

en nombre suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manoeuvrées de 

l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

3.8.2.12 - Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les 

risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de 

besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et 

repérées par les couleurs normalisées. ‘ 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est 

aussi réduit que possible. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 

l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de 

combustion. Ce dispositif doit être placé dans un endroit accessible rapidement et en toutes 

circonstances, à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. ll est 

parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnerr-ent et comporte une indication du sens de 

la manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. Par ailleurs, un organe de 

coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

Les organes de sectionnement à distance sont soit manoeuvrables manuellement soit doublés par un 

organe de sectionnement à commande manuelle. La position ouverte ou fermée de ces organes doit 

être signalée au personnel d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la 

température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du 

combustible. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un 

cahier des charges précis défini par l'exploitant. Si cette opération est réalisée au moyen d'un 

obturateur à guitlotine monté à demeure. un dispositif doit interdire dans toutes les circonstances sa 

manoeuvre sous pression 

3.2.8.13 - Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de contrôler leur bon 

fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 

l'installation 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent 

un dispositif de controle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entrainer la mise en 

sécunté des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible 

3.2.8.14 -Aménagement particulier 

fout appareil de combustion alimenté exclusivement où non par un combustible gazeux, ainsi que les 

equipements d'alimentation en gaz associes. doivent être Implantes dans un local separe des locaux 

où se trouvent des appareils de combustion a cireut non-etanche. lorsque teur fonchonnement peut 

etre simultané
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Nota : Un appareil de combustion est à circuit étanche lorsque le circuit de combustion (amenée d'air, 

chambre de combustion, sortie des gaz brûlés) ne communique en aucune de ses parties avec l'air 

du local où cet appareil est installé. L'air de combustion provient de l'extérieur de l'immeuble par 

l'intermédiaire d'un conduit étanche \ 

Toutefois, l'utilisation temporaire d'un combustible gazeux est autorisée : 
- dans les phases de démarrage des appareils utilisant un combustible solide ; en dehors de cette 

opération un dispositif doit couper l'alimentation du local en combustible de démarrage. 

La communication entre ces locaux. si elle est indispensable, s'effectuera soit par un sas fermé par 
deux portes pare-flamme 1/2 heure soit par une porte coupe-feu de degré 1 heure au moins. 

3.8.2.15 - Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un 
combustible gazeux exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce 

dispositif doit couper l'amivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique des matériels non 

prévus pour fonctionner en atmosphère explosive, sans que cette manoeuvre ne puisse provoquer 
d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper 
les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des dangers présentés. Leur 
situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont 

consignés par écrit. 

3.8.3 - Exploitation - entretien 

3.8.3.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

3.8.3.2 - Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, ne 

doivent pas avoir l'accès libre aux installations (par exemple clôture, fermeture à cief...). 

3.8.3.3 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents iui permettant de connaître la nature et les 

risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
securité prévues par l'article R231-53 du code du travail
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Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits 

et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des 

substances et préparations chimiques dangereuses. \ 

3.8.3.4 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter 

les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de s'enflammer ou 

de propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les 

produits et poussières. 

3.8.3.5 - Registre entrée/sortie 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, auquel 

est annexé un plan général des stockages. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils 

de combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

3.8.3.6 - Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, 

après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et 

l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux 

dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail 

3.8.3.7 - Entretien 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle. de signalisation et de 

sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

3.8.3.8 - Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifie. Il 

vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne 

alimentation en combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est 

admise 

pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de 

l'arrêté ministériel du 1er février 1993 (J.O. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence 

humaine permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer ou le modifier. 

pour les autres appareils de combustion. si le mode d'exploitation assure une surveillance 

permanente de l'installation permettant au personnel soit d'agir à distance sur les paramètres de 

fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts soit 

de l'informer de ces derniers afin qu'il mtervienne directement sur le site 

L'exploitant consigne par écrit les procedures de reconnaissance et de gesthon des anomales de 

fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux verfications 

périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en securite Ces 

procedures précisent la fréquence et la nature des vérifications a effectuer pendant et en dehors de 

la pénode de fonctionnement de l'installation
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En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 

dévérouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne 

peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin aptes 

intervention sur le site 

3.8.4- Risques 

3.8.4.1 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

- des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux 

présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 

accessibles. Leur nombre est déterminé à raison de deux extincteurs de classe 55B au moins par 

appareil de combustion avec un maximum exigible de quatre lorsque la puissance de l'installation 

est inférieure à 10 MW et de six dans le cas contraire. 

Ces moyens peuvent être réduits de moitié en cas d'utilisation d'un combustible gazeux seulement. 

lis sont accompagnés d'une mention "Ne pas utiliser sur flamme gaz" 

Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 

produits manipulés ou stockés, 

- une réserve d'au moins 0,1m3 de sable maintenu meuble et sec et des pelles (hormis pour les 

installations n'utilisant qu'un combustible gazeux) 

Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers présentés et de la ressource en eau 

disponible par 

un ou plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un, implanté à 

200 mètres au plus du risque, ou une réserve d'eau suffisante permettant d'alimenter, avec un débit 

et une pression suffisants, indépendants de ceux des appareils d'incendie, des robinets d'incendie 

armés ou tous autres matériels fixes ou mobiles propres au site, 

des matériels spécifiques : extincteurs automatiques dont le déclenchement doit interrompre 

automatiquement l'alimentation en combustible. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an 

3.8.4.2 - Localisation des risques 

L'exploitant recense. sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en faison des 

caracténstiques quahtatives et quantitatives des matières mises en oeuvre. stockées. utilisées ou 

produites. sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 

ou indirectes sur l'environnement. la securité publique ou le maintien en sécurité de l'installation 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie 

atmosphéres explosives où émanations toxiques} qui lä concerne Ce risque est signalé
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3.8.4.3 - Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées au point 3.8.4.2 “atmosphères explosives", les installations 

électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles 

doivent étre entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives 

Cependant, dans les parties de l'installation où une atmosphère explosive n'est pas susceptible de se 

former en fonctionnement normal ou. si elle se produit, elle ne peut subsister que pendant une courte 

durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité 

industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de 

provoquer une explosion 

Lorsque le risque provient de la présence de poussières explosives ou pouvant être à l'origine d'une 

atmosphère explosive, le matériel électrique est conçu ou installé pour s'opposer à leur pénétration 

afin d'éviter tout risque d'inflammation ou d'explosion. 

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 

convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des 

produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

3.8.4.4 - Interdiction des feux 

En dehors des appareils de combustion, il est interdit d'apporter du feu sous une formé quelconque, 

sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu". Cette interdiction doit être 

affichée en caractères apparents. 

3.8.4.5 - "Permis de travail" et/ou “permis de feu" 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi 

d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après 

délivrance d'un “permis de travail" et éventuellement d'un “permis de feu" et en respectant les règles 

d'une consigne particulière 

Le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière doivent être 

établis et visés par l'exploitant où par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux 

sont effectués par une entreprise extérieure, le "permis de travail" et éventuellement le “permis de feu" 

et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant 

et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

3.8.4.6 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application 

des dispositions du présent arrêté doivent être établies et affichées dans les lieux fréquentés par le 

personnel Ces consignes doivent notamment indiquer : 

l'interdiction d'apporter du feu prévue à l'article 3.8.4.4, 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des 

substances dangereuses ou inflammables, 

les conditions de délivrance des "permis de travail" et des "permis de feu" visés à l'article 3 8 4 5 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécunié de l'installation 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours. etc
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3.8.4.7 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage 

et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. 

Ces consignes prévoient notamment : 

les modes opératoires, 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 

nuisances générées par l'installation, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les 

consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux, 

- les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des 

dispositifs de sécurité. 

3.8.4.8 - Information du personnel 

Les consignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissance du personnel d'exploitation 

Elles sont régulièrement mises à jour. 

3.8.5 - Eaux 

Traitement des hydrocarbures 

En cas d'utilisation de combustibles liquides, les eaux de lavage des sols et les divers écoulements 

ne peuvent être évacués qu'après avoir traversé au préalable un dispositif séparateur d'hydrocarbures 

à moins qu'ils soient éliminés conformément à la réglementation en vigueur. Ce matériel est maintenu 
en bon état de fonctionnement et périodiquement entretenu pour conserver ses performances initiales. 

Lorsque la puissance de l'installation dépasse 10 MW. ce dispositif sera muni d'un obturateur 

automatique commandant une alarme dans le cas où l'appareil atteindrait sa capacité maximaie de 

rétention des hydrocarbures. 

3.8.6 - Air - odeurs 

Nota : Les dispositions de cet article s'appliquent sans préjudice des dispositions prises en application 
de l'article 3 du décret n 74-415 du 13 mai 1974 modifié 

3.8.6.1 - Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les Installations susceptibles de dégager des fumées, gaz. poussières ou odeurs doivent être munies 

de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs. 

après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et 

accessibles aux fins d'analyse 

Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles a la 

diffusion des gaz (chapeaux chinois...) 

3.8.6.2 - Valeurs limites et conditions de rejet 

3.8.6.2.1 Combustibles utilisés 

Les combustibles à employer doivent correspondre à ceux figurant dans le dossier de demande 

d'autorisation et aux caractéristiques préconisées par le constructeur des appareils de combustion
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Le combustible est considéré dans l'état physique où il se trouve lors de son introduction dans la 

chambre de combustion 

3.8.6.2.2 Hauteur des cheminées 
\ 

Toutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectés et évacués par un 

nombre aussi réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur permettant une bonne 

dispersion des polluants. 

Si compte tenu des facteurs techniques et économiques, les gaz résiduaires de plusieurs appareils de 

combustion sont ou pourraient être rejetés par une cheminée commune, les appareils de combustion 

ainsi regroupés constituent un ensemble dont la puissance, telle que définie à l'articie 1-6, est la 

somme des puissances unitaires des appareils qui le composent. Cette puissance est celle retenue 

dans les tableaux ci-après pour déterminer la hauteur hp de la cheminée (différence entre l'altitude du 

débouché à l'air libre et l'altitude moyenne au sol à l'endroit considéré exprimée en mètres) associée 

à ces appareils. 

Si plusieurs cheminées sont regroupées dans le même conduit, la hauteur de ce dernier sera 

déterminée en se référant au combustible donnant la hauteur de cheminée la plus élevée. 

Pour les installations utilisant normalement du gaz, il n'est pas tenu compte, pour la détermination de 

la hauteur des cheminées, de l'emploi d'un autre combustible lorsque celui-ci est destiné à pallier, 

exceptionnellement et pour une courte période, une interruption soudaine de l'approvisionnement en 

gaz. 

Les hauteurs indiquées entre parenthèses correspondent aux hauteurs minimales des cheminées 

associées aux installations implantées dans les zones définies à l'article 3.8.6.2.6. 

AJ Installations {hors turbines et moteurs) 

Lorsque la puissance est inférieure à 10 MW 

  

  

  

  

  

    

Type de combustible >2MWet 4 MW et 6 MW et 

< 4 MW <6MW < 10 MW 

Gaz naturel 6m 8 m 

Gaz de pétrole liquéfies et 7m 10m 

fioul domestique 

Autres combustibles 21m 24m 28m 

liquides (1) 

Combustibles solides 16 m 19m 22m 

12m 14 m 47m 
Biomasse         
  

Sites combustibles consommés ont une teneur en soufre inférieure à 0.25 g/MJ, la hauteur de la 

cheminée pourra être réduite du tiers de la hauteur donnée dans les tableaux ci-dessus pour la 

puissance correspondante (valeur arrondie a l'unité supérieure) 

Dans le cas d'un appareil de combustion isolé ou d'un groupe d'appareils. raccordé à une même 

cheminée et dont la puissance est inférieure à 2 MW, la hauteur minimale du débouché à l'air libre de 

la cheminée d'évacuation des gaz de combustion devra dépasser d'au moins 3 mètres le point te plus 

haut de la toiture surmontant l'instailation en cas d'utilisation d'un combustible gazeux où du toul 

domestique Pour les autres combustibles. la hauteur de la cheminée ne devra pas ètre inférieure à 

10 metres
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B/ Dispositions particulières concernant les chaufferies 

‘ 
Les appareils de combustion implantés dans Une même chaufferie constituent un seul ensemble au 
sens du deuxième alinéa de l'article 3.8.6.2.2. La hauteur des cheminées est déterminée selon les 

indications du point A/ ci-dessus. 

Si plusieurs cheminées sont raccordées à des chaudières utilisant le même combustible ou bien 
exclusivement un combustible gazeux et du fioui domestique, on calculera la hauteur des cheminées 
comme s'il n'y en avait qu'une correspondant à une installation dont la puissance serait égale à la 

somme des puissances des appareils de combustion concernés. 

Si les combustibles sont différents, on calculera la hauteur des cheminées comme s'il n'y avait qu'une 
installation dont la puissance est égale à la puissance totale des divers appareils de combustion, à 
l'exclusion de ceux utilisant uniquement du gaz naturel et en se référant au cas du combustible 

donnant la hauteur la plus élevée. 

Dans les chaufferies comportant des chaudières et des appareils relevant du point A/, la hauteur de 
la (ou des) cheminée(s) associée(s) aux chaudières sera déterminée en se référant à la puissance 
totale des appareil$ de combustion installés. 

C/ Prise en compte des obstacles 

S'il y a dans le voisinage des obstacles naturels ou artificiels de nature à perturber la dispersion des 
gaz de combustion (obstacles vus de la cheminée considérée sous un angie supérieur à 15 degrés 

dans le plan horizontal), la hauteur de la (ou des) cheminée(s) doit être déterminée de la manière 
suivante : 

- si l'obstacle considéré est situé à une distance inférieure à D de l'axe de la cheminée 

Hi=hi+s 

- Si l'obstacle considéré est situé à une distance comprise entre D et 5D de l'axe de la 
cheminée : 

Hi = S/4{hi + 5)1 - d/5D} 

hr est l'altitude d'un point de l'obstacle situé à une distance d de l'axe de la cheminée. Soit Hp la plus 

grande des valeurs de Hi, la hauteur de la cheminée doit être supérieure ou égale à la plus grande des 
valeurs Hp et hp 

Pour les combustibles gazeux et le fioul domestique, D est pris égal à 25 m si la puissance est 
inférieure à 10 MW et a 40 m si la puissance est supérieure ou égale à 10 MW. Ces distances sont 
doublées dans le cas des autres combustibles. 

D! Cas des installations visées à l'article 1-6 

Dans le cas des installations visées à l'article 1-6, le débouché à l'air libre de la cheminee d'évacuation 
des gaz de combustion devra dépasser de 3 mètres la hauteur des bâtiments situés dans un rayon 
de 15 mêtres autour de l'installation, sans toutefois être inférieure à 10 mètres
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3.8.6.2.3 Vitesse d'éjection des gaz 

La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit être au moins égaje à 

- 5 ns pour les combustibles gazeux et le fioul domestique 

- 6 m/s pour les combustibles solides et la biomasse 

- 9 m/s pour les autres combustibles liquides 

3.8.6.2.4 Valeurs limites de rejet (combustion sous chaudières) 

Les valeurs limites fixées au présent article concernent les appareils de combustion destinés à la 

production d'énergie sous chaudières. 

Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normales de température 

et de pression (273 K et 101300 Pa). Les limites de rejet en concentration sont exprimées en 

milligrammes par mètre cube (mg/m3) sur gaz Sec, la teneur en oxygène étant ramenée à 6 % en volume 

dans le cas des combustibles solides, 3 % en volume pour les combustibles liquides ou gazeux et 11 % 

en volume pour la biomasse, 

La puissance P correspond à la somme des puissances des appareils de combustion sous chaudières 

qui composent l'ensemble de l'installation. 

  

  

    
  

  

  

    
  

    

Oxydes d'azote 

Type de combustible | Oxydes de en équivalent NO; Poussières 
soufre 

en équivalent P< P - 10 P<4MW |4.P< P.10MW 

80; 10MW MW 10MW 

Gaz naturel 35 150 (1) 100 5 

Gaz de pétrole 5 200 150 5 

liquéfiés (2) 

Fioul 350 200 150 50 

domestique (2) 

Autres combustibles 3400 550 500 150 100 

liquides {3) 

Combustibies 2000 550 (4) 100 
150 

solides 

Biomasse 200 500 150 100               
  

(1) Cette limite s'applique aux installations dont la puissance totale est supérieure à 10 MW lorsque plus 

de 50% de la puissance totale de l'installation est fournie par des générateurs à tubes de fumée Elle est 

fixée à 200 mg/m3 jusqu'au 1° janvier 1998 

(2) Cette limite s'applique aux installations dont la puissance totale est supérieure à 10 MW lorsque plus 

de 50% de la puissance totale de l'installation est fournie par des générateurs à tubes de fumée Elle est 

fixée à 250 mg/m3 jusqu'au 1” janvier 1998 

(3) Cette limite s'applique aux installations dont la puissance totale est supeneure à 10 MW lorsque plus 

de 50% de la puissance totale de l'installation est fournie par des générateurs à tubes de fumee Elle est 

fixee à 600 mg/m3 jusqu'au 1 janvier 1998 

(4) La imite est fixée a 800 mg/m3 pour les installations, possédant des chaudières automatiques 

monoblocs ou à tubes de fumée dont la puissance totale est inférieure a 10 MW 
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3.8.6.2.5 Utilisation de plusieurs combustibles 

Si une même installation utilise altenativement plusieurs combustibles, les valeurs limites d' émission qui 

lui sont applicables sont déterminées en se référant à chaque combustible utilisé. 

Par dérogation, les installations utilisant normalement du gaz et consommant, à titre exceptionnel et pour 

une courte période, un autre combustible pour pallier une interruption soudaine de l’approvisionnement 
en gaz. ne doivent respecter, au moment de l'emploi du combustible de remplacement, que la seule la 

valeur limite pour les oxydes de soufre applicable à ce combustible. 

Si une installation est alimentée simultanément par plusieurs combustibles différents, la valeur limite de 
rejet pour chaque polluant ne devra pas dépasser la valeur limite déterminée à partir de celles des 
différents combustibles pondérées en fonction de la puissance thermique fournie par chacun des 
combustibles. Toutefois, si l'un des combustibles est un combustible liquide, la valeur limite d'émission 

pour les oxydes de soufre est celle de ce combustible. 

3.8.6.2.6 Installations situées en agglomération de plus de 250 000 habitants 

Les dispositions du présent article s'appliquent aux installations visées aux articles 3.8.6.2.4 Le Préfet 

définit, par arrêté préfectoral, la liste des communes figurant dans le périmètre des agglomérations 

concernées. 

A compter du 1er janvier 2000, la valeur limite de rejet pour les poussières des installations dont la 
puissance totale est supérieure à 10 MW est fixée à 50 mg/m3 (à l'exception des chaudières utilisant un 
combustible gazeux). 

À compter du er janvier 2005, les installations qui utiliseront des combustibles liquides autres que le fioul 
domestique, devront respecter une valeur limite maximale de rejet de 1700 mg/m3 pour les oxydes de 

soufre (la teneur en oxygène étant, quel que soit l'appareil de combustion, ramenée à 3 % en volume) 

3.8.6.3 - Mesure périodique de la pollution rejetée 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le ministre de 
l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, poussières 
et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. À 
défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou 
vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être 
respectées 

La mesure des oxydes de soufre et des poussières n'est pas exigée lorsque les combustibles 
consommés sont exclusivement des combustibles gazeux. La mesure des oxydes de soufre n'est pas 
exigée si le combustible est du fioul domestique 

Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de l'installation A cette 
occasion, les teneurs en monoxyde de carbone et hydrocarbures non méthaniques sont déterminées 

lorsque ces polluants sont réglementés. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions 
représentatives du fonctionnement de l'installation Pour les turbines et moteurs. les mesures sont 
effectuées en régime stabilisé à pleine charge 

3.8.6.4 - Mesure des rejets de poussières et d'oxydes de soufre 

Les mstallations dont la puissance totale est supérieure où égale a 10 MW doivent être pourvues 

d'appareis de contrôle permettant une evaluation en permanence de ja teneur en poussieres des rejets 

{opacimetre par exemple )
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La mesure en continu des oxydes de soufre dans les rejets doit être réalisée lorsque l'installation. soit 

utilise des mélanges de combustibles dont un au moins a une teneur en soufre supérieure à 0,5 g/MJ, 

soit met en oeuvre des dispositifs de désulfuration des gaz. 
* 

Les informations recueillies sont conservées pendant une durée de 3 ans. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations utilisant exclusivement des 

combustibles gazeux ou du fioul domestique. 

3.8.6.5 - Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, 

afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations 

porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les 

appareils de filtration et d'épuration. 

3.8.6.6 - Equipement des chaufferies 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de 

réglage des feux et 4e contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

3.8.6.7 - Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des 

chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. 

3.8.7 - Remise en état en fin d'exploitation 

3.8.7.1 Elimination des produits dangereux en fin d'exploitation 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou 

évacués vers des installations dûment autorisées. 

3.8.7.2 Traitement des cuves 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer tes eaux doivent être vidées. nettoyées 

et degazées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves enterrées. elles 

doivent être neutralisées par remplissage avec un matériau solide merte
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3.9 - EMPLOI DE LIQUIDES HALOGÉNÉS 

3.9.1 - L'atelier sera situé et installé conformément au dossier de demande d'autorisation. 
t 

3.9.2 - L'installation électrique sera entretenue en bon état : elle sera périodiquement contrôlée par un 

technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées. 

3.9.3 - Le sol de l'atelier sera imperméable : il sera disposé en cuvette, de façon qu’en cas d'accident ia 

totalité des liquides halogénés puisse être retenue dans l'atelier 

3.9.4 - Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être muni 

d'une capacité de rétention dont le volume est au moins égai à la plus grande des deux vaieurs 

suivantes : 

- 100 p. 100 de la capacité du plus grand réservoir : 
- 50 p. 100 de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à la pression des fluides 

3.9.5 - L'étanchéité absolue et le maintien en bon état de tous les appareils, réservoirs et conduits de 

solvants chlorés seront très fréquemment vérifiés. 

3.9.6 - Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident tel que rupture de 

récipient, déversement direct de matières dangereuses ou insalubres vers les égouts ou les milieux 

naturels (rivières, lacs. etc.). 

3.9.7 - Toutes dispositions seront prises pour éviter la diffusion dans l'atmosphère de l'atelier de vapeurs 

de solvants chlorés. 

3.9.8 - L'aération de l'atelier sera assurée de façon qu'il n'en résulte ni danger ni incommodité pour le 

voisinage. En particulier, les baies de l'atelier s'ouvrant sur des cours intérieures seront maintenues 

fermées pendant le travail. 

3.9.9 - l} est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des suies, des 

poussières où des gaz odorants, toxiques ou corrosifs susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire 
à la santé ou à la sécurité publiques, à la production agricole, à la bonne conservation des monuments 
et à la beauté des sites. Cette condition vise, en particulier, l'émission des vapeurs de solvants chlorés 

3.9.10 - Si. malgré toutes ces dispositions. il y a émission de vapeurs de solvants chlorés reconnue 

gêénante pour les tiers. une dénaturation de l'air avant son évacuation, par tout procédé efficace retenant 

ces soivants tel l'absorption par charbon actif, etc., pourra être imposee 

3.9.11 - Lors de la récupération du solvant chloré, on évitera toute surchauffe accidentelle susceptible 

de provoquer une décomposition de ce solvant (dépassant par exemple 120 °C pour le trichloréthylène. 
150 C pour le perchloréthylène. etc.) 

3.9.12. L'établissement sera muni d'extincteurs permettant de combattre tout début d'incendie. d'origine 

quelconque. susceptible d'atteindre l'appareillage contenant les solvants chlorés
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3.10 - DÉPÔT DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Le dépôt de liquides inflammables sera exploité selon les dispositions de l'arrêté du 22 juin 1998 relatif 

aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements annexes.
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3.11 - EMPLOI ET STOCKAGE D'ACÉTYLÈNE 

3.11.1 - Implantation - Aménagement 4 

3.11.1.1 - Règles d'implantation 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 8 mètres des limites de propriété. Cette 

distance n'est pas exigée si l'installation est séparée des limites de propriété par un mur plein sans 

ouverture, construit en matériaux incombustibles et de caractéristique coupe-feu de degré 2 heures, 

d'une hauteur de 3 mètres ou s'élevant jusqu'à la toiture (hauteur inférieure à 3 mètres) et ayant une 

disposition telle que la distance horizontale de contournement soit d'au moins 5 mètres. 

3.141.1.2 - Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'instatlation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

3.11.1.3 - Comportement au feu des bâtiments 

Dans le cas où des locaux abritent l'installation proprement dite, ils doivent présenter les caractéristiques 

de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- parois coupe-feu de degré 2 heures, 

-_ couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 

- matériaux de classe MO (incombustibles). 

Ces locaux ne doivent avoir aucune communication directe avec les locaux voisins. 

3.11.1.4 - Accessibilité 

Les bâtiments et aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services 

d'incendie et de secours. Ils doivent être accessibles, sur une face au moins, aux engins de secours. 

Une clôture comportant au moins une porte s'ouvrant vers l'extérieur, construite en matériaux 

incombustibles, totalement ou partiellement grillagée, d'une hauteur minimale de 1,75 mètre doit délimiter 

les parties en plein air ou sous simple abri de l'installation 

Cette clôture n'est pas exigée si les récipients d'acétylène dissous sont situés à l'intérieur d'un 

établissement de production etou de conditionnement et/ou de distribution de gaz lui-même efficacement 

clôturé 

Dans le cas de locaux abritant l'installation proprement dite. ceux-ci doivent être pourvus d'une porte au 

moins. ouvrant vers l'extérieur, équipée d’un dispositif antipanique et construite en materiaux 

incombustibles 

Cette porte doit être fermée à clef en dehors des heures de service 

3.11.1.5 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux éventuels doivent être convenablement 

ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. S'ils n'ont pas une face ouverte sur l'exterieur 

is doivent comporter au moins deux orifices de ventilation donnant directement sur l'exterieur. l'un en 

position haute, l'autre en position basse chacun ayant une surface minimale de 8 dm” 

te débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être place aussi loin que possible des habitations 

voisines 

out rejet de purge d'acetylene doit être canalse a l'extérieur des locaux. en un heu et a une hauteur tels 

qu'i n'en résulte aucun risque



- 67 - 

3.11.1.6 - Installations électriques \ 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 

1988 relatif à la réglementation du travail 

3.11.1.7 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques fixes (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformé- 

ment aux règlements et aux normes applicables, compte tenu de la nature inflammable de l’acétylène 

3.11.1.8 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol de l'installation doit être étanche et réalisé en matériaux inertes vis à vis de l’acétylène dissous. 

3.11.1.9 - Prévention du risque explosion 

Le local comportera des dispositifs ou des dispositions constructives permettant de limiter les 

surpressions (évents d'explosion, toiture légère, etc.). 

3.11.2 - Exploitation - Entretien 

3.11.2.1 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques 

de l'acétyiène dissous, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du 

code du travail. 

Les récipients doivent porter en caractères très lisibles le nom du produit ou la couleur d'identification des 

gaz normalisée et, s'il y a lieu, les symboies de danger conformément à la réglementation relative à 

l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses ou aux règlements relatifs au 

transport de matières dangereuses. 

3.11.2.2 - Propreté 

Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits 

3.11.2.3 - Registre entrée/sortie 

La quantité d'acétylène dissous présente dans l'installation doit pouvoir être estimée à tout moment à 

l'intention de l'inspection des Installations classées et des services d'incendie et de secours 

3.11.2.4 - Stockage d'autres produits 

Des récipients de gaz non inflammables et non comburants peuvent être stockés dans le local ou a 

l'interieur de l'installation 

Des récipients de gaz comburants ou inflammables peuvent être stockés dans le local où a l'interieur de 

l'installation s'ils sont séparés des récipients d'acétylène soit par une distance de 8 mètres. soit par un 

mur plein sans ouverture présentant une avancée de 1 mètre. construit en matériaux Incombustibles. de 

caractéristique coupe-feu de degré deux heures, s'élevant jusqu'à une hauteur de 3 mètres où jusqu'a 

la toiture (hauteur inférieure à 3 metres). sauf indications plus contraignäntes d'un autre arrete type 

appheable pour les gaz concernes
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3.11.3- Risques 

3.11.3.1 - Moyens de secours contre l'incendie * 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie adaptés aux risques et conformes 

aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués de : 

- deux extincteurs à poudre de 9 kilagrammes chacun. 

Ces matériels doivent être disposés à proximité de l'installation, maintenus en bon état et vérifiés au 

moins une fois par an. 

Le personnel doit être formé à l'utilisation des moyens de secours contre l'incendie. Un poste d'eau 

équipé en permanence doit être disposé à distance convenable pour permettre l'arrosage éventuel des 

bouteilles d'acétylène dissous de façon à éviter leur échauffement. 

3.11.3.2 - Interdiction des feux 

lLest interdit de fumer et de provoquer ou d'apporter à l'intérieur de l'installation du feu sous une forme 

quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un “permis de travail”. 

Cette interdiction doit être affichée en limite de l'installation en caractères apparents.
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3.12- STOCKAGE DE SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS TOXIQUES ET TRÈS TOXIQUES 

+ 

3.12.1 - Le dépôt de produits toxiques est réalisé dans un bâtiment fermé dans des locaux spécialisés. 

3.12.2 - Le dépôt est implanté à une distance d'au moins 40 mêtres des établissements recevant du 

public et immeubles de grande hauteur. ainsi que des immeubles habités où occupés par des tiers 

(hormis les locaux à usage industriel ou commercial). 

Cette distance doit être de 10 mètres par rapport aux locaux industriels où commerciaux occupés par des 

tiers, et aux installations classées présentant des risques d'incendie. Si cette distance ne peut être 

respectée, le dépôt doit être isolé de ces constructions et installations par un mur coupe-feu de degré 

deux heures dépassant la toiture du dépôt d'une hauteur suffisante pour éviter la propagation d’un 

incendie. 

Le dépôt ne peut ètre surmonté de locaux occupés ou habités. 

3.12.3 - Le sol du dépôt doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les 

produits répandus accidentellement et les produits d'extinction d’un incendie. 

3.12.4 - Tout chauffage à feu nu ou par un procédé présentant des risques d'inflammation équivalents 

est interdit. 

3.12.5 - Le bâtiment doit être largement ventilé d'une façon telle qu'il n'en résulte ni incommodité ni 

danger pour le voisinage. 

Il est équipé d’orifices de désenfumage d'une surface suffisante. 

3.12.6 - Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre au dépôt 

3.12.7 - Les zones affectées au dépôt de produits toxiques ou très toxiques sont strictement réservées 

à cet usage. 

Il est interdit d'utiliser un même local ou une même zone au stockage de produits toxiques ou très 

toxiques et au stockage ou la manipulation d'autres produits dangereux. 

3.12.8 - Tout stockage de produits toxiques ou très toxiques sur des aires non affectées à cet usage est 

interdit. 

3.12.9 - L'exploitation du dépôt se fait sous la surveillance de personnel qui a obligatoirement suivi une 

formation spécifique sur les dangers des produits (toxicité, inflammabilité). 

3.12.10 - Les dépôts et matériels sont régulièrement nettoyés de manière à éviter les amas des matières 

combustibles et de poussières. 

3.142.141 - Tous les matériels de sécurité et de secours sont régulièrement entretenus pour être en état 

permanent de fonctionnement et périodiquement vérifiés. La preuve de l'entretien devra pouvoir être 

présentée. 

3.12.12 - Tout récipient défectueux doit être stocké et évacué conformément aux prescriptions générales 

sur les déchets du présent arrêté 

3.12.13 - L'exploitant doit tenir à Jour un etat mdiquant la nature et la quantité des produits stockes. leur 

incompatibilité entre eux et avec l'eau 

Cet état est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées et des services 

de secours et détenu dans une zone extérieure au depôt
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3.12.14 - Les produits très toxiques et toxiques sont placés à part et non accessibles à la clientèle 

Aucune communication intérieure directe ne doit exister entre les locaux où sont commercialisés où 

stockés en vue de leur vente des produits destinés à l'alimentation humaine où animale et les locaux où 

sont détenus les produits très toxiques. \ 

3.12.15 - Toutes substances où préparations dangereuses sont soumises aux prescriptions 

réglementaires d’étiquetage et d'emballage 

Les récipients mobiles seront contrôlés visuellement lors de leur réception puis tous les mois en cas de 

stockage prolongé. 

Les produits toxiques inflammables sont séparés de plus de 8 mètres ou par un écran pare-feu de degré 

2 heures des autres toxiques lorsque la quantité de produits toxiques dépasse 100 kg. 

Les produits toxiques incompatibles doivent être stockés séparément. 

3.12.16 - li est interdit d'apporter ou de provoquer dans le dépôt du feu sous une forme quelconque ou 

d'y fumer. Cette interdiction doit être affichée de façon apparente dans le dépôt et à l'extérieur à proximité 

des accès. 

3.12.17 - Le dépôt est pourvu d'équipements de lutte contre l'incendie adaptés et conformes aux normes 

en vigueur, en partiüulier : 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux ou sur les aires extérieures du dépôt, à proximité des 

dégagements, bien visibles et facilement accessibles, donc au moins un extincteur à poudre sur roues 

de 50 kilogrammes si ta surface au sol est supérieure à 200 mètres carrés. Les agents extincteurs 

stockés utilisés doivent être compatibles avec les produits stockés ; 

- d'un réseau d’adduction d'eau ou, à défaut, d'une réserve d'eau permettant d'alimenter, avec un débit 

suffisant, des robinets d'incendie, des prises d'eau où tous autres matériels fixes ou mobiles, situés à 

l'extérieur des bâtiments ; 

- d'une réserve de sable maintenu meuble et sec et de pelles. 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 

risques et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et de 
la salle de colisage. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement (au 

moins une fois par an). Le personnel doit être familiarisé à l'emploi de ces matériels. La preuve de 

l'entretien doit pouvoir ètre fournie à toute réquisition. 

3.12.18 - Toutes dispositions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident tel que rupture 
de récipient, déversement direct de matières dangereuses ou insalubres vers les égouts ou les milieux 

naturels (rivières. lacs. etc... Leur évacuation éventuelle après accident devra être conforme aux 

prescriptions genérales prévues dans le chapitre "déchets" du présent arrêté.
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3.13 - PRÉLÈVEMENT D'EAUX SOUTERRAINES 

3.13.1 - Droit d'eau * 

3.13.1.1 - Le débit prélevé ne devra pas dépasser lé débit maximal instantané figurant dans la demande. 

3.13.1.2 - Le présent arrêté ne confère pas un droit d'eau permanent pour le débit prélevé projeté. 

3.13.1.3 - L'exploitant ne pourra prétendre à aucune indemnité dans le cas où il ne pourrait prélever le 

débit déclaré en raison des conditions d'approvisionnement du système aquifère ou à la suite des 

mesures restrictives provisoires qui pourraient être prises conformément aux dispositions prévues par 

le décret n° 92.1041 du 24 décembre 1992 portant application de l'article 9 (1°) de la loi sur l'eau relatif 

à la limitation ou à la suspension provisoire des usages de l'eau pour faire face aux situations où aux 

menaces d'accidents, de sécheresse ou risque de pénurie. 

3.13.1.4 - D'une façon générale, la responsabilité de l'exploitant pourra être engagée pour les préjudices 

que les tiers publics ou privés prouveraient avoir subis du fait de l'installation. 

3.43.2 - Dispositions techniques (forages et puits} 

3.13.2.1 - Déroulement des travaux 

Pendant toute la durée de la foration, l'entrepreneur prend toutes dispositions pour que te chantier ne 

présente pas de risque d'accident corporel ou de pollution : fermeture de la tête de forage en périodes 

d'absence, stockage de carburants limité et évitant toute possibilité de fuites. 

3.13.2.2 -Réalisation du forage d'exploitation 

Toutes dispositions doivent être prises afin d'éviter le mélange d'eaux de qualité différente : 

-_ Chaque ouvrage capte un et un seul système aquifère de qualité d'eau homogène. 

- La crépine est posée au niveau de la partie aquifère à capter. 

- Les niveaux non captés traversés par l'ouvrage doivent être isolés de la zone captée. 

- La conduite d’exhaure issue du forage est munie d’un dispositif "anti-retour” afin d'éviter des 

pollutions provenant de la surface. 

- Le tubage du forage, parfaitement centré, est isolé des venues d'eaux parasites par une 

cimentation de 5 cm d'épaisseur minimale. Il doit être effectué avec des matériaux de même 

composition ou qui n'interagissent pas entre eux physiquement ou chimiquement 

La tête de puits est suffisamment haute pour éviter les entrées de polfuant et les venues d'eau 

parasites. Elie doit être fermée hermétiquement par un capot étanche cadenacé 

3.13.2.3 -Pompage d'essai 

Le déclarant est tenu d'effectuer au moins un pompage d'essai par pallier à débit croissant afin d'acquérir 

les données nécessaires à la gestion du captage et pour s'assurer de l'absence d'influence notable de 

ce captage sur les ouvrages ou ressources aquifères voisins 

3.13.2.4 -Equipement de l'ouvrage 

L'équipement définitif dépassera le sol d'au moins 0,30 m pour éviter la pénétration directe d'eau de 

ruissellement : en zone inondable, il restera au-dessus du niveau des plus hautes eaux Une cimentation 

d'étanchéité sera mise en place autour de l'ouvrage 

L'alimentation électrique des groupes est à privilègier Les moteurs thermiques seront placés au-dessus 

d'une aire bétonnée étanche. Le carburant sera stocké dans un local fermé, munt d'une cuvette de 

rétention
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3.13.2.5 -Compte rendu de fin de travaux 

Le maître d'ouvrage remet à ta MISE et à la DRIRE un rapport comprenant : \ 

- localisation de l'ouvrage (carte IGN 1/25 000 + extrait de cadastre) 

- coupes géologique et technique précises, avec position du niveau de la nappe 

- résultats du pompage d'essai. 

3.13.3 - Exploitation 

3.13.3.1 - Contrôle des installations 

L'installation doit être munie d’un dispositif efficace permettant de mesurer les volumes prélevés. 

Ce dispositif sera un instrument conforme à un modèle approuvé. 

L'exploitant notera mois par mois sur un registre ouvert à cet effet : 

les volumes prélevés, 
le cas échéant le nombre d'heures de pompage, 

- les changements constatés dans le régime des eaux, 

- les incidents survenus dans l'exploitation de l'installation ou le comptage des prélèvements. 

3.13.3.2 - L'exploitant est tenu de faciliter l'accès, en tout temps, aux agents de l'administration chargés 

du contrôle et de donner à ceux-ci communication du registre. 

3.13.3.3 - Les ouvrages ou installations sont régulièrement entretenus de manière à garantir le bon 

fonctionnement des dispositifs destinés à la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques. 

Le déclarant et l'exploitant sont tenus de faciliter l'accès aux ouvrages, aux dispositifs de prélèvement 

et de comptage, à l'exclusion des domiciles ou de la partie des locaux servant de dornicile, aux agents 

habilités au contrôle de l'application des dispositifs réglementaires issus de la loi sur l'eau n° 92.8 du 

3 janvier 1992. 

3.13.3.4 - Les prélèvements font l'objet d'un enregistrement en volume et débit. Le pas de temps entre 

deux mesures doit être suffisant pour garantir une acquisition de données permettant une gestion claire 

de la ressource. Il est au moins hebdomadaire mais l'enregistrement peut se faire en continu En cas de 

besoin, le Préfet peut demander une augmentation de fréquence d'enregistrement. 

Les volumes enregistrés correspondent aux volumes prélevés sur la ressource depuis la précédente 

mesure. Un registre est tenu à disposition de l'administration, une copie est envoyée par le déclarant à 

la Préfecture tous les 3 ans. En cas de besoin, et sans préjuger de la période concernée. le Préfet peut 

demander une copie de tout ou partie du registre. 

3.13.3.5 - Fin d'exploitation 

En cas de cessation provisoire d'activité, le déclarant est tenu de mettre en place tout dispositif 

permettant de préserver la ressource et l'équipement de l'ouvrage 

En cas de cessation définitive d'activité, le déclarant est tenu de remettre en état les lieux de manière 

à préserver les éléments mentionnés à l'article 2 de la loi du 3 janvier 1992
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3.13.3.4 - Information de l'administration 

Le déclarant doit informer les services préfectoraux : 

de la date de début des travaux de forage, 

- de la date à laquelte sont prévus les essais du puits, 

de l'abandon des puits de reconnaissance s'ils ne sont pas convertis en forages d'exploitation, 

de la fermeture des puits en fin d'exploitation.
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3.14 - RÉINJECTION 

Une étude de l'impact du réchauffement de la nappe sur les exploitations existantes des utilisateurs 

voisins sera réalisée et transmise à l'inspecteur des Installations Classées dans un délai de 3 mois.



  

        

Tableau des activités BECTON DICKINSON 
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Nature des activités N° de nomen- Classe- Coef de Situation Administrative 

clature ment redevance 

Entrepôt couvert (matières 1510-1 À - Extension 

combustibles > 500 t {4 km) RO n° 18.166 du 26/09/74 

V = 83 000 m°) 

installation de réfrigération- 2920-2a A Régularisation 

compression (1 km) RD n° 25.413 du 10/05/96 

(P = 2830 KW) RD n° 25.324 du 08/12/95 

RD n° 24.580 du 24/05/93 

RD n° 20.547 du 21/04/81 

Ateliers de charge d’aseumulateurs 2925 D Régularisation 

(25 KW) 

Dépôt de gaz combustible liquéfié 21B1b D 0 RD n° 20.547 du 21/04/81 

sous pression en réservoirs fixes RD n° 15.986 du 11/06/70 

(70 m°, 35 t) 

Emploi et stockage d'oxygène 1220-3 D 0 RD n° 20.547 du 21/04/81 

(46 t, 40 m°} 

Emploi et stockage d'hydrogène 1416-3 D 0 RD n° 20.547 du 21/04/81 

(120 Kg. 1200 m°) RD n° 16.392 du 07/04/71 

Emploi et stockage d'oxyde 1419-3 D 0 RD n° 25.413 du 10/05/96 

d'éthylène (1,5 1) 

Installations de combustion au gaz 2910-A2 D 0 RD n° 18.166 du 26/09/74 

naturel (7,8 MW) RD n° 24.580 du 24/05/93 

Emploi et stockage de liquides 1175 NC RD n° 20.547 du 21/04/81 

organohaiogenés 

(150 litres de perchioréthylene) 

Dépôt de liquides inflammables 1430/253 NC RD n° 20.547 du 21/04/81 

{Ceq = 7.1 m‘) 

Emploi et stockage d'acétylène 1418 NC 

(60 m. 70 kg) 

Travail mécanique des métaux 2560 NC 

{P = 10 KW) 

Application d'émail (aq kg/j) 2570 NC       
  
  

  
ï              
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x 

Nature des activités N° de nomen- Classe- Coef de Situation 

clature ment redevance Administrative 

Emploi et stockage de substances 1114-1 NC - 

très toxiques solides (25 kg) 

Emploi et stockage de substances 1111-2 NC - 

très toxiques liquides (0,1 Kg) 

Emploi et stockage de substances 1131-14 NC - 

toxiques solides (0,725 kg} 

Emploi et stockage de substances 1131-2 NC - 

toxiques liquides (74,3 kg) 

Emploi et stockage de l'ammoniac 1136 NC 

(T kg) 

Emploi et stockage de substances 1190-1 NC 
ou préparations très toxiques ou 
toxiques non visées par les 
rubriques 1100 à 1189 (71.48 kg) 

Emploi et stockage de substances 1200-2 NC 

et préparations comburantes 

(37,55 kg} 

Emploi et stockage d'acides 16i1 NC 

(768 kg) 

Emploi et stockage de soude 1630 NC 

caustique (557 kg) 

Forage de prélèvement (nappe 2.1.0 

d'accompagnement du Drac, 

débit 2 %o)} 

Réinection dans la nappe des eaux 1.3.1 

prélevées pour le rafraichissement 

200 mn                 
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